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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n" 14.794 dit 20 IlltirS 2001 
partant nomination et titularisation d'ion' Aide-
maternelle dans les établissements d'enseigne. 
ment. 

RAINIER tIi 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi na  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de 1* Etat : 

Vu Notre ordonnance re 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application dé la loi n 975 du 12 juillet.  
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 jarvier 2001 qui Nous a, été communiquée par 
Notre. Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

11 Fatiha BABOUCH, épouse GtAureA, est nommée 
dans l'emploi d'Aide-maternelle dans les établissements 
d'enseignement et titularisée dans le grade correspon-
dant, à compter du 23 novembre 2000. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
e7:,,  ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt mars deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par k Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES (p. 663 (e. (49) 
Ordonnance Souveraine es' 14.795 du 20 mars 2001 

portant nomination et titularisation d'un Agent de 
service dans les établissements d'enseignement. 

   

Ainexe eu "journal de Monoce 

Publication 178 du Service de la Propriété Industrielle (p. 1053 
à p. 1152). 

RAINIER. III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi te 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 
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Vu Notre ordonnance te 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi te 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement cri 
date du 29 ,novembre 2000 qui Nous a été eoMmurtiqnée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M Atm-Made GUARNOITA est nommée dans l'emploi 
d'Agent de service dans les établissements d'enseigne-
ment et titularisée dans le grade correspondant, à compter 
du 26 octobre. 2000. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le çoneerite, de l'èxécutidnde la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt mars deux 
mille un. 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Maréchal des Logis-Major Richard Ki, erres' admis 
à fiàre valoir ses droits à la retraite, à compter du 21 mai 
2001, 	• 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, &l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais Ji Monaco, le dix-sept avritdeux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovriLLA. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 14.853 du 17 avril 2W1 
admettant un militaire de carrilye à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de cer-
tains agents publics, modifiée ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fon'stionnaires de l'Eut  

Vu Notre ordonnance n° 8.017 du I" juin 1984 
portant statut des militaires de la. Force Publique, modi-
fiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.243 du 5 avril 1994 admet-
tant, sur sa demande, un Sous-officier sous contrat en 
qualité de Militaire de carrière ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 novembre 2000 qui Nops a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 2001-280 du 14 mai 2001 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment de deut-  conseillers d'éducation dans les établis-
sements d'enseignement. 

Nous, Ministre .d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 975 du 12 jtAllet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État : 

Vu l'ordonnance souveraine 6.365 du 17 aotlt 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, pm,citée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 mai 
2001 ; 

A rrêtotts 

AnTit.-tE PREMIER 

11est ouvert un concours en vue du recrutement de deux conseillers 
d'éducation dans le. étàblissements «enseignement (catégorie A -
indices majorés extrêmes 315/5391. 

ART. 2, 

Les candidats ô ces emplois devront Satisfaire aux conditions sui,» 
vantes 

-. être de nationalité monégasque ; 

- être figé de 21 ans au moins 

- être titulaire d'un diplôme de l'enseignement supérieur de niveau 
licence (bac + 3) : 

" • 	. 
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Ans. 3. 

lescandiduts devront adresser à In Direction de hi Fonction Publique 
et des Ressources Humaines, dans un délai de dix jouis ii couiner de 
la publication du présent arrêté. un dossier comprenant 

une demande sur timbre, 

a. deux extraits de leur acte de naissance. 

- ut; extrait du casier judiciaire. 

- un certificat de nationalité, 

une copie certifiée conforme des titres et références présentes. 

Ant. 4. 

le.concours mira lieu sur titres et références. 

Ani. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit 

te: Directeur de. la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
ou sen représentant. Président 

M. 	Didier GAMEROINte;R, Directeur Général du Département de 
l'Intérieur ; 

NI°' 	YvettelAMBIN-BERTI, Directeur de I' Educ-ation Nationale. 
de la Jeunesse et des Sports ; 

MM. Raymond Xunouicr.- Proviseur du Lycée Albert . 

Patrick Soc:cm...représentant les fonctionnaires auprès de la 
Commission paritaire compétente ou 

Stéphane Aseasto, suppléant. • - 

Aier. 6. 

Le recrutement des candidats retenus s'effectuer-a dans le cadre des 
dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975. susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctioanaires. 

ART, 7. 

leSecié taire Général du Ministère d'État et k Directeur& la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel dU Gouvernement, le quatorze mai deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. Lneetutco. 

Arrêté Ministériel n° 2001-281 du 14 mai 2001 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
nueesinier dans les établissements d'enseignement 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. . 

Vu la loi n 975 du 12 juillet 1.975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 ao0t 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, précitée : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 niai 
2001 ; 

Arrêtons 

Atericer, ettemien 

Il est ouvert un concours en Vue du reerutentent d'un magasinier 
dans 	établissements d'enseignement (catégorie C - indices majo- 
rés extrêmes 240/361), 

Ans. 2. 

Les candidats à cet emploi devient satisfaite aux conditions sui-
vantes : 

-- être de nationalité monégasque 

- être âgé de 21 ans au moins 

-- justifier d'une expérience professionnellé dans les établissements 
d'enseignement de la Principauté depuis au moins une année 

Mer. 3. 

Les candidat s devront adresser à le Direction de la Fonction Publique 
ei des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours à compter dé 
la publication du présent arrêté, un dossier comprenant 

-- une demande sur timbre. 

- deux extraits de leur acte de naissance. 

- un extrait du casier judiciaire, 

- un certificat de nationalité, 

- une eopie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et référeuces. 

ART. 5. 

Le jury de concours 	composé comme suit : 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Mimantes 
ou son représentant, Président : 

M. 	Didier.GAbRiRDINGER. DirecteurGénéral du Département de 
l'intérieur ; 

M'e 	Yvette LAMBIN-BER-TL Directeur de l'Éducation Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports 

IVP' Janine BArnSnen, Proviseur du Lycée Technique et Hôtelier 
de Monte-Carlo ; 

AOMPASQUIER représentant les fonctionnaires auprès de la 
Cenunission.paritaire compéteute ou 

M. 	'ounce VeRRANDO. suppléant. 

ART. 6. 

Le reennement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des • 
dispositions de la tipi Iota 975 du 12 juillet 1975, susvisée. et de celles 
de l'ordonnançe du 30 mars 1865 sur le sentent des fonctionnaires: 

ART. 7. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Direc len de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, cle l'exécution du métrent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai deux 
mille un. 

.Le Ministre d'État. 
P. LEct_eneQ.. 

•• 	• 	 • 	• 	 • 	• 	 .• 	 I 	" 
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Arrêté MiviAtériel n° 2001 -282 du 14 moi 2001 portant 
(mverture d'un centcours en vue du recrutement dun 
foilonon dans les établissemmtts d'enseignement. 4 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n." 97.5 du 12 juillet 1975 peinant statut des fonctionnaire* 
de 1.1',tat ; 

Vu ronkenance souveraine n' 6.365 du 11 ;tout 1978 fixant le w 
conditions d'appliesition de la loi 	975 du 12 juillet 1975, péchée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 niai 
2,001 :- 

Arrêtons : 

ARTR1.1,  PReMIFS 

ll est ouvert un concours en vue du recrutement d'un factotum 
dans les étal.)lissernents d'enseignement (catégorie C indices majores 
extrêmes 232/345), 

ART. 2. 

Les candidats à cet eenploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

êtie de nationalité monégasque z 

- être âgé de 21 ans au moins z 

justifier d'elle expérience professionnelle dans les établissements 
d'enseignement de la Principauté depuis au moins une année. 

ART. 3. 

Les candidats de won' adressera là Direction de la Fonction Publique 
et des Ressources Humaines, dans un -délai de dix jours à compter de 
la publication du présent arrêté. un dossier comprenant : 

- mie demande sur timbre, 

-- deux extraits de leur acte de naissance. 

- un extrait du casier judiciaire. 

- un certificat de utionalité. 

- une çopie certifiée conforme des titres et références présentése.. 

ART. 4. 

Le eoncours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : 

.Le Direc•teur de la Eonction'Publique et des Ressources Humaines 
ou son représentant. Président 

M. Didier GAMEROINCR, Directeur Général du Département de 
l'Intetieur 

Yvette LAMBIN-BERTI; Directeur de rainent:ion Nationale, 
de !i.1 Jeunesse et des Sports ; 

Dominique LECHNER, Directrice de Mole de la. Condamine 

Arme PASQUI1S, représentant les fonctionnaires auprès de la 
Commission paritaire COilipéteMe.011 

Yannick VERRANDO. suppléant.  

ART, 6. 	. 

re erutetnent du candidat retenti e'effeettiera -trans le marre des - 
dispositions de la loi n" 975 du 12 juillet 197.5, MisViNéVS,  et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars- 1865 sur le serment des fonctionnaires.. 

ART. 7. 

Le Secrétaire énerdtlti NI i.nistèrt d'État et le Direeieur dein Ponction 
Publiqüe et ries Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
k concerne. rie l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'hôtel du Gouvernement, le qaatoree mni deux 
mille un. 

Le Ministre 
P. Lui .estO, 

Arrêté Ministériel n' 2001-283 du 14 tuai 2001 
portant ouverture d'un concours en vee du remue-
ment d'unehede section à la Direction dr la PriisixTtive 
Ci des Etudes d'Urbanisme. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi t> 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des fonctionnaires 
de l'État 

Vu l'ordonnance souveraine n" 6.165 du 17 elt 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 1975. précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du W mai 
206i 

Arrêtons : 

Atenet.e Pitiemten 

11 est ouvert un concours en vue du recrutement d'un chef de 
section à la Direction de la Prospective et des Etades d'Urbanisme 
teategorie A - indices majorés extrêmes 452/582). 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire tus. conditions sui-
vantes : 

-être de nationalité monégasque 

- être âgé de 2.5 ans au moins 

-être titulaire d'un diplôme de renseignement supérieur. ; 

e Maîtriser l'outil informatique ; 

-justifier d'une expérience pmfessiounelk ett 'ratière& circti aticui 
urbaine. 	 • 

MT. 3. 

Sont égalenient *buis à concourir, au titre de l'artiek 7 de renier-- 
nonce souveraine n' 6.365 du 17 août 1918, précitée, les fonctionnaires 
ou agents de l'État en fonction classés en catégorie "K., qui à défaut 
de justifier de la condition de l'alinéa 3 de l'article précédent, justif t 
à la date du concours d'une durée minimale de dis années de service 
au sein de I'Mmittistratiort. 

ART. 4. 

es candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Pal:digne 
et des Ressourees. Humaines, dans un délai de dix jout$ à compter * 
la publication du présent arrêté, un dossier comptenant : 
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une demande sur tillent. 

- deux extraits de leur acte de naissance, 

- un extrait du CW.kierMlicitiim 

- un .certificat de rilitionnlité, 

tineCUpie certifiée conforme des titres et réfén,nces présentés. 

ART. 5. 

Le concours Mira lieu sur titres et réfétences. 

• ART. 6. 

1..e jury tic concours sera composé court suit 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
ou son représentant. Président 	. - 

MM. Jean-Noé; VtItivu. Directeur Général du Département des 
Travaux Publics et des Affaires Stx:iales 

Patrick C11.1..ARO, Directeur de la Prospective «des Étude. 
d'Urbanisme 

Richard Mitmilsio, Secrétaire Général du Département de 
I' Intérieur 

Patrick EsrAuNix.. représentant les fonctionnaires auprès de 
.- la COI11111i.SSiOn paritaire compétente. - 

ART. 7. 

Le recrutement du candida; retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

.Ant. 

Le Secrétaire Généra/ du Ministère d'État et le Directeur de la 
Fonction Psblique el des Ressources Humaines sont chargéStlehactin 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le quatorze mai deux 
mille un. 

Le Ministre 
P. LECCERCQ.  

A rdions 

PRRMIIIR 

Sent nommes pour une période de trois ans, à compter du 18 niai 
2001, Les membres, titulaires et suppléants, de la Conunission de la 
Fonction Conununale, désignés ckipres : 

- 	Anne-Marie CANIPORA, Maire, Président. 

2' M. Georges MiiltsAN, Premier Adjoint, 
Nathalie AukkitalA-CARUSO, Adjoint, 

Membres suppléants du Conseil Com-minai : 
- M7 Christiane VANurx:e. Adjoint, 

M" Claudine BLMA, Adjoint. 

- Membres titulaires représentant 1' Administration Communale 

- le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel, 

- le Chef du Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Membres suppléants représentant 1" Administration Communale 

- le Secrétaire de Mairie, 

l'Inspecteur-Chef de la Police. Municipale. 

4' - Membres titulaires représentant les fonctionnaires 

- M. Marc P.Netr.. 

WP« Martine Aurttextn, 

M" Hélène Rmour. 

Membres suppléants représentant les fonctionnaire,s 

M" Christine Grourrt, 

- M. Christophe SAMARAT1, 

- M. Jean-Marie Sql&‘c.noN. 

, Attr. 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application dés dispositions du 
présent arrêté, dont une anrpliation, en date du 14 mai 2001, a été trans- 
nti 	M. le Ministre d'Etat. 

Monaco. le 1.4 mai 2001. 

 

Le Alaire. 
A.M. CANty0a.A. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 
•••••,••••••01 

  

Arrêté Municipal n° 2001-24 du 14 mai 2001 portant 
nomination des membres titulaires et suppléants de la 
Commission de la Fonction Communale 

Notes. Maire de la Ville de Monaco 

Vu la toi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale z 

Vu la loi n" 1.096 du 7 aotit 1986 portant statut des fonctionnaires, 
de la Commune ; • 

Vu l'ordonnance souveraine n" 11.456 du 26 janvier 1995 fixant la 
composition et le fonctionnement de la Commission de la Ponction 
Communale : 

Arrêté Municipal n' 2001-25 du 8 mai 2001 portant 
nomination et titularisation d'un bibliothécaire dans 
les Services Communaux (Médiathèque Municipale) 

Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu la loi te 959du 24 juillet 1974 sur.l'organisation commutait 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctioanaires 
de la Commune 

Vu l'arrêté municipal n" 2000-68 du 4 octobre 2000 portant ouver-
ture d'an concours en vue du recrutement d'un bibliothécaire dans les 
Services Communaux (Médiat(eque Municipale) ; 

Vu le concours du 7 novembre 2000; 



Arrêtons t 

ARTICLE Piumult 

M, Stéphane PASFMM.1.0CM 1101MIlle Bibliothécaire Ma Médiathèque 
Municipale et titularisé dans le grade correspondant avec effet du 
7 noventbre 2000. 

ART, 2. 

Le S-ecrétaire riénéral de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté, dont une ampliation. en date du 8 tuai 2001, a éte trans- -
mise à S,F. M. le Ministre d'art 

Monaco. te 8 mai 2001. 

te Alaire, 
A.M.CANiPottA 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Directibn de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

- Vacation des Services administratifs. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir que les Services administratifs vaqueront le vendredi 25 niai 
2001. à l'exception de ceux qui ontl'obligation légale de rester onverts 
au public. _ . 

Pour les conditions d'envol des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis de recrutement., 

Avis de recrutement n° 2001 -64 d' une sténodactylographe 
à la Direction des Services Fiscaux 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines• 
fait sasulr qu'il sa e2tec procédé au recrutement d'une sténodectslo-
graphe  à la Direction des Services Fiscaux. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois Mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 240/334, 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

— être âgé de 21 ans au moins 

— être titulaire d'un diplôme de secrétariat ; 

maîtriser orfaiternent l'outil infonnatique (Word et tout particu-
lièrement Excel) ; 

— avoir un sens marqué du travail en équipe, 
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Avis de recrutement n' 2001-65 d'iili analyste arrt Service 
Iternwtique. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il veetre procédé a. recrutement d'un analyste au Se rviee 
Informatique du Ministère d' r:tat. 

La durée del' eagagement sera d'un an, les trois premiers tsconsti-
tuantnt une période d'essai. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction o pour indices nutjores 
extrêmes 408/514. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

• -• justifier d'Une formation s'établissant au niveau de la Maîtrise 
informatique et/on d'une solide expérience d'analyse et de program-
mation d' ripplicatons informatiques de gestion ; 

— avoir des connaissances approfondies des outils de développe-. 
ment liés au système d'exploitation IBM VSE/ESA (C1CS, .SQL.-  • 
COBOL, G AP) et aux serveurs bureautiques t Lotus, Script, Visual Basic 
et. Java 

Avis de recrutement n° 2001-66 d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il.ez être procédé.au recrutement d'un agent d'accueil au 
Service des Paiengs Publics à compter du .1'.! septembre 2001. 

la durée de l'engagement sera de deux ans. la période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction à - pour indices majorés 
extrêmes 232/318. 

La fonction alférepte à l'eniploi consiste notamment à assurer 
surveillance des parkings. y compris la nuit, les dimanches .et. jours -
fériés. - 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

— être âgé de 21 ans au moins ; 

—être titulaire du permis de conduire de. la catégorie "B*" (véhicules • 
de tourisme) ; 

— justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand, 
italien). 

ENVOI DES DOSSIERS 

En qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Hutnaines Stade Louis II Eetrée i - I, avenue des 
Castelans - B.P. é72 MC 98014 Monaco Cedex dans un Mai de dbt 
jouis à compter de sa publication eu "Journal de Monaco", un dossier 
comprenant 

-- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo criden-
lité ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

-un cerdfic ‘a de nationalité (pour les personnes de nationalité ntoné-
gasque) ; 
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- 	extrait du casier judiciaire de moins de trois Ibiois de date ; 

-- une copie certifiée conforme des titres et téférences, 

Conformeteent à la loi. la priorité d'emploi SCrilt-téRetVée aux 
candidats de nationalité monégasque 

DÉPARTEMENT DE, L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Centre Hospitalier Princesse-Grace 

Avis de vacance d'emploi relatif au recrutement d'un 
chef de service dans le Déploiement d'information 
Médicale. 

11 est donné avis qu'un poste de chef de service est vacant dans le 
Département d'Information Médicale du Centre 'Hospitalier Princesse 
Grace. 

Les candidat(e)s devront remplir l'une des conditions suivantes : 

- être inscrit ou avoir été- inscrit sur une liste d' aptitude aux fonc-
tions- de maitre de conférences agrégé des universités: ou avoir le titre 
de Professeur des Universités ; 

- étre docteur en médecine, titulaire d'un diplôme de spécialité et 
avoir exercé à la date de 1a prise de fonction delà ans au _moins en 
qualité de Chef de clinique des Universités-Assistants des Hôpitaux 
dans un Centre Hospitalier Universitaire 

- être docteur en médecine et avoir obtenu le titre de Praticien 
Hospitalier ou de Praticien- Hospitalier Associé. 

En outre, les postulant(e)s devront justifier d'une compétence 
reconnue dans les domaines suivants : codage des informations 
médicales et affaires réglementaires du Programme& Médicalisation 
du Système d' information, informatique et statistiques. qualité et. 
accréditation ainsi que d'une expérience d'au moins 5 ans dans un 
Département d'Information 'Médicale hospitalier. 

. Les intéressé(e)s devront adresser leur demande à M. le Directeur 
du Centre Hospitalier Princesse Grace acceirepagnee des pièces'aui;. . 	. 
vantes :- 

- extrait de naissance ; 

- certificat de nationalité ; 

- extrait du casier judiciaire ; 

- copie certifiée conforme des diplômes, titres et références. 

Les candidatures devront être déposées dans un «tai de 6 semaines 
à compter'eke la pebelication du présent avis. 

La fonction s'exercera en qualité de titulaire à temps plein, dans le,  
respect des lois et règlements en vigueur dans ta Principauté et selon 
les dispositions statutaires dont il peut être pris connaissance au Cette 
Hospitalier Princesse Grace. 

Le jury proposera à l'autorité de nomination les cariai:11(0s qu'il 
juge aptes à occuper le poste, classé(e)s par ordre de mérite. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PURLICS 
ET DES A ,rfeet IRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales. 

Communiqué n° 2001-31 ii#44 mai 2001 rehuif au lundi 
4 juin 2001 (Lundi de Pentecôte) jour férié légal. 

Aux icones de la lei n" 798 et & ta loi ri' 800 modifiée du 18 février • 
1966, le 4 juin 2001 est un jour férié, chômé et payé poue l'ensemble 
-des trevadleurs, quelque soit leur mode de rémunération. 

- Compte tenu des obligatiorts légales rappelées dans la circulaire de 
la Direction du Travail te 79-93 du 13 novembre 1979 (publiée au 
"Journal de Monaco" du 23 novembre 19791, ce jour férié légal sera 
également payé s'il tombe, soit un jour de repos trebdienadairedu 
travailleur, soit un jour nonmakinent ou partiellement-chômé dans 
l'entreprise. - 

MAME 

Avis de vacance n° 2001-33 d'un poste de chef d'équipe 
au Jardin Exotique 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des . 
Services Municipaux. fait conteritrequ'un poste de. chef d'équipe est 

• - -vacant au Jardin Exotique. 

1 ers conditions à remplir sont les suivantes 

•- etre âgé de 25 ans au moins et de 45 ans au plus 

- justifier d'une eepérienee dans la culture des plantes sucCulentes. 

Avis de vacance n° 2001-82 d'un emploi saisonnier de 
maitre-nageur-Sauveteurau Stade NautiqueRainierIlL 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi saisonnier& maitre-
nageur-sauveteur est vacant au Stade Nautique Rainier lit jusqu'au 
mercredi 31 octobre 2001 inclue 

Les conditions à remplir sont les suivantes:, 
- être figé de plus de 21 ans 

étre titulaire du Brevet d'Eut d'Educateur Sportif du 
Option Activités de la Natation i:B.E.E.S,A_Ne. 

Avis de vacance if° 2001-83 d'un emploi saisonnier:  de 
chauffeur-livreur-magasinierctu Service du Commerce 
et des !Mlles et Marchés. 

Le Serait:te Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi saisonnier de chaut 
feuteli vieur--magasinier est vacattlatt Service du Commerce et des Halles 
et Marchés, pour la période du le aeût au 31 octobre 2001 inclus. 

7 degré - 
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les candidats intéresses par cet emploi devront : 

- etre àgés de 21 ;MS au moins et de 50 ans au plus ; 

-- etre titulaires du pennis de conduire (le catégorie "Ir 

- être aptes à potier des charges lourdes ; 

être disponibles en matière-  d'horaires de. travaiL notamment les 
samedis ce jours féries. 

Avis de mcatice ric' 2001-84 d'un emploi de jardinier an 
jardin E.eotique. 

Le 'secrétaire Général de la Mairie. Directeur du. Pertonnel des 
Services Municipaux, taie con naine qu'un emploi de j ardinierest vacant 
au Jardin Exotique. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- eue-  âge de 2.5 ans au moins et de .35Ans au plue ; 

pti.sséder une expérience minimum de trois ans dans la culture des 
plantes succulentes. 

Avis de vacance n' 2001-8.5 d'un poste d'auxiliaire de 
puériculture à la Crèche Municipale de Monte-Carlo. 

Le Secrétaire Ge-Aérai de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaître qu'un poste d'auxiliaire de- puéri-
culture est vacant à la Crèche Municipale de Monte-Cl-do, . • - - 

Les candidates à ce emploi devront emplir les conditions suivantes : 

- être à.ge ohm dé 25 

- être titulaire du Diplôme d'Auxiliaire de Puériculture • 

- être titulaire d'une attestation de formation aux premiers secours ; 

- justifier d'une expérience professionnelle de plus de trois ans en -
établissement d'accueil collectif de petite enfance. 

A} dis de vacance 2001-86 d'un poste d'auxiliaire de 
puériculture a la Crèche Municipale de Morne-Carlo> 

Le Secrétaire Général de Ir-Mairie, Directeur du Pers onittel 
Service; Municipaux, t'ait connaître qu'un poste d'auxiliaire de puéri 
culture est vacant à la Crèche Municipale de Monte-Carlo. 

Les candidates à cet emploi devront remplir les conditioussuivantes 

- être âgé de plus de 25 ans : 

-- être titulaire du Diplôme d'Auxiliaire dé Puériculture 

être titulaire d'une attestation de fondation aux premiers secours ; 

jueifier d'une expérience professionnelle de plus de trois ans cri 
établissement d'accueil collectif de petite enfance. 

Avis de vatwnce re 2001-87 d'un poste d'auxiliaire de 
puériculture à la Créche Municipale de Monte-Carlo. 

1.4: Secrétaire Générai de la Mairie, Directeur du Personnel des, 
Services Municipaux, fait connaître qu'ut poste d'auxiliaire de puéri-
culture est vacant à la Cri-Che Municipale de Monte-Carlo. 

Les candidates à cet emploi devront remplir les conditions stiivantes 

-être àgé de plus de 25 ans 

-- être titulaire du Diplôme d'Auxiliaire de Puériculture ; 

- être titulaire d' unt;,attestrition de formation aux premiers secours ; 

-. justifier d'une expérience de plus de trois ans en. é.,tabli.g...sement 
d'accueil collectif de-,petite enfance. 

At Pis de vacance te 2001-88 d'un poste d'agent contractuel 
charge tic la surveillance des zones à stationnement 
payant réglementé par parcmètres et horodateurs à la 
Police Municipale. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaitre qu'un poste d'agent contractuel 
chargé de la surveillance des zones à stationnement payant réglementé 
pur pare métres et honxiateurs est vacant .à la Police Municipale. 

Les personnes intéressées par cet eniploi; devront remplir les condi-
tions suivantes : 

-être âgé de 40 ans au moins ; 

- être titulaire du permis de conduite ele catégorie "Al' : 

- être apte à otmeire un deux roues 

justifier d'une expérience de plus de trois années dans le domaine 
de la surveillance des zones à stationnement payant. 

Avis de vacance n° 2001-89 d'un poSte de surveillant de 
jardins à la Police Municipale. 

Le Secrétaire C»ênrind de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaitre qu'un poste de surveillant de jar-
dins est vacant à la Police Municipale. 

candidats devront remplir les conditions suivantes 

être âgé de 50 ans au moins : 

- posséder une expérience d'au n'oies cinq ans en matière de stir-
veillance de-jardins publics ; 

- être titulaire du permis de conduire de catégorie "B" ; 

- être apte tt assurer un sente de jour comme de nuit, t.-amedis, 
dimanches et jours fériés eornprie. 

Avis de vacance fi °  2001-90. d'un emploi de garçon de 
bureau au Secrétariat Général. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Senices Municipaux, fait contraltre qu'un emploi de garçon de bureau 
fat vacant  au Secrétariat Général. 

Cr 
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les personnes intéressées par cet emploi devront retuplit les condi-
tions suivantes . 

- être tige de 21 ans au moins et de 30 ans au plus ; 

- être titulaire ilu permis de conduire de catégorie 1i ; 

avoir une excellente présentation et une. ex 'clive. certaine dans 
h domaine de l'accueil ; 

être apte à assurer les cérémonies et réceptions organisées par la 
Manie ; 

- eue apte à porter des charges lourdes 

justifier d'et expérience administrative de pies de cinq ans ; 

faire preuve d'irae grande disponibilité pour pouvoir assumer un 
service en soirée, ainsi que les samedis, dimanches et jouta fériés. 

ENVI t DES DOSSIERS 

ce qui concerne les avis de vacances-ii'..erriplois visés ci-dessus. 
les candidats de vt.ont adresser au Secrétariat kienéral de la Mairie dans 

- un délai de dix jours à compter de leur publiciatiorir an "Journal de 
Monaco'', un dossier comprenant : 

une demande Mit papier libre ; 

-- deux extraits de l'acte de naissance ; • 

un celai ficatde nationalité (pour les personnes denationalité moné-
gaSque)  

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois MOIS de date  

- une copie certifiée cianforine des titres et références présentés. 

Conformément à la lai.-  la priorité d'emplcii sera réservée aux can- 
didats de nationalité nionégesque. • 	• 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers-
- Théâtre Princesse Grace 

- les-  19 et 21 mai, a 21 h.-  
• et le 20 mai, à-15 h, 	• 

"Mort accidentelle d'un anarchiste" dé Dario Fo avec ican-,laceues 
Moreau, France !hm, Miche! Fortin, Rémi Kirch. Olivier Lefevrc et.. 
Stephan Meldegg. 

Hôtel de Paris -Bar américain 
tous les soirs à partir de 22 
Piano-bar avec Enrico.  Austin°. 

Hôtel Hermitage -Bar terrasse 
Tous les soirs à partir de 19 h 30. 
Piano-bar avec Hauro Pagnanelii. 

Salle des Variétés 
le 19 mai„ à 2011. 
Spectacle "La Treviata" Par lacleisse de chantdes élèves &j'Académie 

de Musique Prince Rainier- 1H de :Monaco sexes la direction de. Gabriel 
Bacqukr, 

Musée d'Anthropologie Préhistoriefe 
le 21 mal, à 21 h. 
Conférence "Nouvelle querelle à propos de l'Aurignacien" par 

Patrick Simon, 

Salle des Arts du Sporting d'Hiver 
jtemu'an 30 mai. de 13 ha IQ h, 
35. Prix International d'An Contemporain organisé par la Fondation 

Prince Pierre de Manne°. 

Pot? de Fontvieille 
tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Expositions - 

Musée Océanographique 
Tous les jours. 
de 9 h à 19 h.- • 
Le Micro-Aquarium 
Une conférencière spécialiSée présente au public sur grand écran. 

la vie niicroscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 
La Méditerranée vivante : 

- 'Grâce à des cameras inunergee-s..des images de la mer et de ses 
maux sont transmises en direct. 

Tous les jours, projections de films 
- la ferme à coraux 
- Rangiroa. k lagon des raies manias 
-- Cétacés de Méditerranée 

Musée des Timbres et Monnaies 
Exposition:-vente sur 500-  rit' de monnaies, timbres de collection. 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Régne de S.A.,S. le Prince Rainier 11I. • 

• Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 
Maison de. l'Amérique Latine 
jusqu'au •19 ra ail .-‘e 15 h à 20 h (sauf dimanches e&jettrs fériés). 
Exposition des ouvres picturales de l'Artiste suisse Jérôme Radin 

'Poissons Passion"- • 	 •• 
du 21 niai au 10 juin, de 15 h à.20 h (sauf dimanche et jours fériés). 
Exposition du peintre Françoise LestArrar.i-lankitrx "Hommage à ià 

• Formule 

Salle Marcel Kroettlein 
jusqu'au 20 mai, de 9 h à 1.3 h et de 14 h à 17 h. 
Exposition de bonsaïs organisée ci. cuilaboration avec le Bonsaï 

Chili de Monaco. 

Grimaldi Forum 
du 23 au 26 mai, 
Exposition et vente auxtericlières Maison Poulain le Fur. 

Hôtel de Paris - Salons Bosio et àeaumarcheds 
du 23 au 28 mai, 
Exposition "Motos Racing Art, 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plaza 
les 19 et 20 mai, 
Sagar Matha 

Monte-Carlo Grand Hôtel 
jusqu'au 22 mai. 
Supervalue Incentive 
jusqu'au 20 mai, 
Audiotronics 
du 20 au 22 mai, 
Tazack World 
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!M'el Ilovnitage 
jusqu'au 21 mai, 
Incentive Song of Flower 
Cathay Life hieentives 
Me Nell Consumer Width Cive 
le 22 mai, 
(.;MAC Top Prottucers 
du 24 au 28 mai, 
Mastereard 

MO de Pans 
Jusqu'ent 22 mai, 
Entrepreneurs of Ille Year 

Grimaldi PoPum 
le 22 mai. 
Laurens Sports Munis . 

Sports 

les 14 et '5 
Séances d'essais du 4' Grand Pris. Monaco F3000 et du 59' 1:3rarkd 

Pris Automobile de .MOnaCO FI •  
le "26 mai, 
Séances d'esuis du 59' Grand iris Automobile de• Monaco El et 

du 4' Gram! Prk Monaco F3000 • . 	- 
te 27 mai, 
59e—  amict Prix Autoinobik de Monaco FI 

Sinfie Louis if 
le 19 mai. :t 20 
Championnat de France de Football, Première Division : 
Monaco - Cilla 	- 

Stade Louis II • Salle Omnisports Gite011 Médecin 
le 19 niai, â 20 h, 
Championnat de Fronce de Elaske-Ball, Nationale -1 ; 
Monaco - UJAP Quimper 

Centre Entraînement A.S.111 - Le Turbie 
le 19 niai. à 18 h, 
Championnat de France Amateurde Football : 
Monaco - Manosque 

Morne-Carlo Golf Club 
le 20 mai. 
Les Prix Dotta Medal. 

* 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

ABENI1A IM. ayant i:9(ercé le commerce sous les enSeignes 
"STATUS"."TRAVENTY" et "A NIONELLE". a auto-
risé le syndic Christian BOISSON h céder de gré à gré 
aux époux PESCI Jean-Paul et aux époux CARDINI 
Maurice une parcelle de terre, cadastrée section B n" 294 
pour une contenance de 12 aK,293 centiares, une parcelle 
de terre en nature d'oliviers. cadastrée section B n" 298 
pour uneï,.'ontenatice de 13 ares 35 centiares, une parcelle 
de terre de jardin potager. cadastrée section B n' 599 pour -
une contenance de 7 ares. 54 centiares. une parcelle de 
terre, cadastrée section B n' 598 d'une contenance d'un 
centiare, au prix principal global de 900.000 francs 
et selon les termes et conditions prévus à la promesse de • 
vente, sous réserve del7homologation ultérieure de ladite 
cession par le Tribunal. 

Monaco. le 4 mai 2001. 

Le Greffier en Chef 
13. BAIWY. 

EXTRAIT 

Par procès-verbal en date de ce jour. M''"' Brigitte 
DELPECH, Juge au Tribunal. Juge-Commissaire de 
la liquidation des biens de Miograd PECIIITC.I1 et 
Alexareira DJANKOVIC, épouse PECHITCI-1, ayant 
exercé le commerce sous les enseignes "PHILATELIE 
PECHITCW" et "FEERIE ALEXANDRA", a donné 
acte au syndic Louis VIALE de ses déclarations, déclaré 
close la procédure et constaté la dissolution de l'union. 

Monaco, le 9 mai 2001. 

Le Greffier en Chef 
B. BARoY, 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté la cessation des paiements de SamanthaFRIED 
exerçant le commerce sous. I* enseigne "RESTAURANT 
ASIA" et en il fixé pmvisoirement la date au 30 novembre 
2000. 

Prononcé avec toutes conséquences de droit la liqui-
dation des biens de Samantha PRIED. Par ordonnance en dat,) de ce jour, Me Brigitte 

DELPECH, Juge au Tribunal de Première Instance, Juge 	Nommé M Brigitte DELPECII, en qualité de Juge- 
Commissaire de la liquidation des biens de M. Raphaël Commissaire. 
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Désigné M. André GARINO, expertcotnptab.k . en 
qualité de syndic. 

Pour extrait conforme déli vré eu application del art ide 
415 du Code de Commerce. 

4riacti, le 10 mai 2(X)1. 

Le Greffier esta Cluf. 
B. BARtre. 

le"' Suzanne HARAU,.(lemeurout à Monaco-Ville. 7, rue 
des Fours et à M' 'sedia ARCIIIMBAULT, demeu- 
rant à Monaco-Ville. ILL rite 	Félix Gastaldi, un 
fonds de Commerce de niachines, articles de bureau, pape-
terie. bazar, jouets, photos. appareillages divers et acces-
soires, import. export, représentation, commission de 
toutes marchandises, dénommé "SHOPPING F I", sis à 
Monaco-Ville. 8, rue Basse. 

Oppositions. s'il y alleu, en l'Etude deM'CROVETTO-
AQUILINA, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 mai 200 . 
Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 

Notaire 
4, boulevard des Moulins - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Preliiière Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
9 février 2001, NF"' Gunnel LARSON, épouse MIRANDA, 
commerçante, demeurant à Monte-Carlo, 11, avenue 
Princesse Grace. a renouvelé., pour une durée de cinq 
années, la gérance libre consentie à M. Stéphan 'MIRANDA, 
restaurateur, demeurant à Monte:-Carlo, 11, avenue 
Princesse Grace. concernant un fond; de commerce de 
bar-restaurant exploité à Monaco-Ville, n' 6, rue ..de 
l*Eglise, à l'enseigne '.'BAR RESTAURANT SAINT 
NICOLAS". 

Oppositiont' s'il y a lieu. en l'Etude du notaire soussi-
gné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco. le 18 mai 2001. 

Signé : 	AUREOLIA. 

Etude de .bt1' Magali CROVh, t ID-AQUILINA 
Notaiit 

26, aVenue de_ la Costa - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième htseriion 

Suivant acte reçu par M.' CROVETTO-AQUILINA et 
M e  Hemy KEY. tous deux Notaires à Monaco, le 4 mai 
2001, M. etivre Giuseppe CIRILLO, demeurant à Monaco., 
38, boulevard du Jardin Exotique. ont cédé à M'' Michèle 
SCIOFIELLI, demeurant sa Monaco, 14, quai Antoine 1', 

Signé : M, Cizovurro-AOunNA. 

Etude de e Henry REY 

Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 3 mai 2001 par le notaire 
soussigné, 

Chrystel BROUSSE, demeurant 20, boulevard de 
Belgique, à Monaco, a cédé, 

à la société "S.N.C. MÔLLER-GIORDANO et Cie" 
au capital de i00.000 F et siège 9, chemin de la Turbie, 
à Monaco, le fonds de commerce de bureau de tran-
sactions et de gestions immobilières ; syndic d'immeubles, 
exploité 9, chemin de la Turbie, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, ett l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 niai 2001. 

Signé : le REY. 
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- Etude  de M4-11enry RUN- 
. • Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.C.S. MAZZOLENI et Cie" 
(Société en Commandite Simple) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
2 février 2001, 

les associés de la société en commandite simple dénom-
mée "S.C.S. MAZZOLE'NI et Cie" sont convenus de 
proééder à une augmentation du capital social de la somme 
de 100.000 francs à celle de 15Œ000 euros. 

En conséquence desdites màdifications, les associés. 
décident de modifier comme suit, les articles 6 et 7 du 
pacte social initial, de telle sorte qu'ils soient alors rédigés 
comme suit : 

ARTICLE 6 
11 est fait apport à la société des sommes ci-après, en 

numéraire, savoir : 

- par M. MAZZOLEN1, la somme.  
de QUATRE VINGT DIX MILLE 
EUROS, ci 	90.000 

- et par M. MERLIN°, la somme 
de SOIXANTE MILLE EUROS, 
ci  	60.000 

Ensemble : la somme de CENT 	w. 
CINQUANTE MILLE EUROS, 
ci  	150.000 

ARTICLE 7 

Capital social 

Le capital social formé par les apports ci-dessus consta-
tés, est fixé à la somme de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS. 

Il est divisé en. MILLE CINQ CENTS parts sociales.  
de CENT EUROS chacune, numérotées de UN à MILLE 
CINQ CENTS, qui sont attribuées aux associés en rému-
nération dé leurs apports respectifs, savoir 

- à M. MAZZOLENI, à concurrence de 
NEUF CENTS PARTS, numércitées 
de UN à NEUF CENTS, ci . . 

- et à M. MERLINO, à concurrence de 
SIX CENTS PARTS, numérotées de 
NEUF CENT UN à MILLE CINQ 
CENTS, ci . . . .... 

TOTAL: MILLE CINQ CENTS 
PARTS (1,500) ci 	  

Le reste sans changement. 

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y thre transcrit et affiché 
conformément à la loi. le 16 mai 2001. 

Monaco, le 18 mai 2001. 

Signé : 1.1. RI,. 

Etude de Mt Henry REY 
Sotalie 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"R .IVIERA AUTOS S.A.rvl." 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite per l'ordonnance-loi numéro 40 
du I i mars 1942 et, per l'article 3 de l'arrêté de 
S.E.M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 5 avril 2001. 

1. - Aux ternies d'un acte reçu, en brevet, le 2 février 
2001, par Mt Henry REY, notaire soussigné, 

M. Alain MAZZOLENI, gérant de société, domici-
lié n° 78. boulevard de Garavan à Menton (Alpes-
Maritimes), 

et M. Bernard MERLIN°, assistant funéraire, domi-
cilié n' 5, ruelle Saint jean à Monaco, 

pris en leur qualité de seuls associés de la société en 
commandite simple dénommée "S.C.S. MAZZOLENI et 
Cie" au capital de 100.000 francs et avec siège social 
23, boulevard d'Italie. à Monte-Carlo, 

après avoir décidé de procéder à l'augmentation de 
capital de ladite Société en commandite simple a I'0›0 
euros et de la transformer &société anonyme, ont établi, 
ainsi qu'il suit, les statuts de ladite soc iétë anonyme moné- , 
gasquu.. 

STATUTS 

TITRE 1 

i'ORME - L)ENOMINATION = SIEGE 

OBJET - DUREE 

ARTICLE PREMIER 
Farine - Dénomination 

société en commandite simple existant entre les 
comparants sous la raison sociale "S.C.S. MAZWLENI 

900 

600 

t.soo I 
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et Cie sera transformée en société anonyme à compter 
-acte sa constitution définitive. 

Cette société continuera d'exister entre ses propriétaires 
des actions ci-après créées et de celles qui pourront l'être 
par la suite, et sera régie pm• les lois de la Principauté de 
Monaco ta les présents statuts,, 

Cette société prend la dénomination de "KIVIERA 
AUTOS S.A.M.". 

ART. 2, 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du netuveau siège par le Gouvernement Princier. 

Ain. 3. 

Objet 

La société a pour objet 

.Y.,xploitations de concessions automobile, exposition, 
courtage, ventes, achats de voitures neuves et/ou occa 
sions et tous accessoires s'y rapportant. 

Et généralement toutes opérations mobilières et immo-
bilières se rattachant à l'objet social ci-dessus. 

ART, 4. 

Durée 

La durée de la société demeure fixée à cinquante années. 
à compter du 9 mars 1994. 

TITRE II 

CAPITAL - ACTIONS 

ART. S. 
Capital - Actions 

Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS (150.000€) divisé en MILLE 
CINQ CENTS actions de CENT EUROS chacune de 
valeur nominale, toutes à souscrire en funéraire et à libérer 
isiatigralement a la souscription. 

Modificatiom.  du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule compé-... 
tente pour déciderae augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré, 

Les actionnaires ont, proportionnellement atemontant 
de leurs actions, un droit de préférence inéducable à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable  

pendant la période de souscription, s'il provient d'une. 
action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de sous-.  
crtption. La majorité requise par cette décision .est 
calculée après déduction des actions poSsédées par 
lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur drei:Ppréférentiel de souscription, 

b) Réduction du capital social 

Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
pet aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour-cause de pertes, le tout dans les limiteS et sous 
les résetves prévues par le oi. En aucun cas. la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action 
naires. 

ART. 6. 

Forme et transmission des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'a..etions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être 
imprimée ou apposée au moyen d une griffe. Outre l'imma-
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

La propriété des actions nominatives est établie pare 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de .pouvoir 
respectif. 

Restriction cru transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou moi-ales n'ayant pas la qualité 
d'actionnaire qu" autant que ces personnes auront été préa-
lablement agréées par le Conseil d'AdministratiQn qui 
n'a en aucun cas. à faire connahre les motifs de son agré-
ment ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms. adresse (ou dènoniination, forme juridique 

1,„,re.; 
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et siège s'il s'agit d'une personne morale) du. cessionnaire, 
k nombre d'actions dont racession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement, les nom, prénomS et adresse 
de l'expert choisi encas de recours à la procédure de déter-
mination du prix ci- après visée et un domicile élit en 
Principauté de Monaco, est notifiée par lettre recom-
mandée par l'actionnaire cédant au Président du Conseil 
d'Administration de la Société, au siège social. 

A cette demande doivent i.'itre joints le certificat 
(l'inscription des aetions à transmettrc et un bordereau de 
transfert pour permettre, le caséchéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 
d'Administratien ainsi qu'il- sera dit. ci-après.- 

Le Conseil d'Administration doit faire. connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans k délai 
d'un mois à compter de la réception de celleeci. s'il agrée 
ou nen k cessionnaire proposé. A défaut d'agrément, k 
Conseil d'Administration doit également indiquer. s'il 
accepte k prix pi siposé. 

Si k Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois du jour de la réception: de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et la cession peut 
-intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé. l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver-  ses actions.-  en notifiant • 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans -tes 
dix jours de la notification à lui faite dit refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion - de céder les actions indiquées dans la demande 
d'Agrément. le. Censeil d'Administration sera tenu. dans 
le mois de l'expiration de ce délai -de dix jours odde la 
réception de la réponse de l'actionnaire. confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faim acquérir 
lesdites actions .pat les personnes physiques ou morales 
.qu'ildésignera et ce, moyennant un prix qui. sauf entente 
entre les intéressés, sera déterminé par deux experts 
nommés, l'un pare  le cédant. et  l'autre par k Conseil 
d'Administration., étant entendu que Ces experts, s'il y a 
lieu, s'en adjoindront untroisièrne qui statuera en dernier 
ressort et qu'en cas de refus par rene des parties de désigner 
son expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisième expert, il sera.procédé -
à cette ou ces désignationi par M. le Président tki Tribunal 
de Première l'islam:si:1e -Monaco, à la requête de la partie 
la plus 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé 
c i-dessus, l'achat de l'integradité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par k (ou les) cessionnaire(s) 
propoes) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme dOnné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques  

en vertu d'ordonnance ae justice ou autrementaii nsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutinions par 
décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et le$ léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication atesilu 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par Wuxi recommandée de la transmission opérée à leur 
profit. àe même, en cas de donation, k donateur doi notis 
fier son intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée, avec indication _des nom, 
prénoms, qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi 
que le nombre d'actions sur lequel porterait la dranatinn. 

l eConseild'Administrationest alérs tenu, dans k délai 
d'un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur l'agrément 
du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrémenteles adjudicataires. héritiers et 
légataires. ainsi que le donataire, sik donateur ne renonce -. 
pas à son projet de donation, sont 'soumis au droit de 
preiernption des personnes physiques ou morales dési-
gnées par le Conseil d'Administration, de la manière, dans 
les conditions- de délais et moyennant un prix fixe ainsi 
qu'il est dirait' paragraphe b) ci-dessus ce prix étant:tou-
tefois, en cas. d'adjudication, celui • auquel cette adjudi-
cation aura été. prononcée... 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des. actionisSfaisant rejet de la mutation, les 
adjudicataires, donataires, hériers et légataires, bien que 
non agréés, demeureront définitivement propriétaires des 
actions à eux transmises. 

di Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régla 
!arisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit-besoin de là 'signature du cédant. 

ART., 7_ 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
Nées générales. Les droits et obligations attachés à 
l'action suivent le atm dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux danela proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'an seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitierS 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne. 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 



délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 
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-.....- 
TruRE JKl 

ADMINISTRATION DE LÀ SaCIETE 

ART. 8. 
Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les • 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 
Aetion de garantie 

Les administrateurs doive,t ê.tre propriétaires chacun 
de deux actions. 

ART. 10. 
Durée des fimtlions 

La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 

Le premier conseil restera en fonction jusqu'à l'assem-
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. , 

Si un. ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales. par suite de 
déces ou desdéniission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d'Administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. Asiéfaut de ratifi-
cation, les délibérations prises et les actes accomplis anté-

» rieurement ù'.en demeurent pas moins valables. 

ART. 11, 
Pouvoirs 

les souscriptioiiS, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doi vent porter la signataire de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 

Administration, à moins d'une délégatiOn de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrineurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faîtes au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de Celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus dé la moitié" des administrateurs sans que le . 
nombre des administrateurs présents-puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés. chaque administrateur 
présein disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre, spécial et signés par les 
administrateurs. 

scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le peage ou la licitation. Ils soit tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de Passent-
blée générale, 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société e faire toutes le-s opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à tin 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courànte de la société et Fair l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur- 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes. conformément à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 
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TITRE V 

ASSEMBLEES GENEMLES 

AR'L 14. 

Con vocation . 

Les Assemblées Géeefrales sont convoquées par k 
Confie i I tI *AMI i ni stettion ou à défaut, par les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil. d'Administration est tenu de convoquer 
extraordissairenient rassemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui cri est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou. par lettre reçommandé.e avec 
avis de réception, quinze jours au .moins avant la tenue 
dél' assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositioas. impératives de la 
loi, toures assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15. 
Procès-eerbaux- Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des . 
procès-verbaux inscrits sur tin registre spécial. signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les non.). et domi-
cile de chacun des actionnaires d le nombre d'actionS 
dontil est titulaire, émargée par l'actionnaire ou son repré-
sentant et- certifiée par le bureau del*assernb fée est annexée 
au procèS-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué, 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d` Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les,comptes, elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résidtat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou réVoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes. Elle confère au Conseil 
d' Administration les autorisations nécessaires et:délibère 
sur toutes les propositions portées 'à l'ordre du jour qtit 
ne sont pas de la compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinairee.  

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires op extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
dés majorités supesieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. 

Les décisions de Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou inéapables, 

Atm 17. 

campa, lion, tenue 
et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées, non déterminées par les dis-
positions ci-dessus. 

TITRE VI 

ANNEE SOCIALE 
RE:PARTITION DES BENEFICES 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et tutti 
le trente et un décembre. 

ART. 19. 

Affecen'on des résultats 

Les produitssiets de chaque exercice. déduction faite 
des frais gén6aux et autres charges de la société.,y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social i.l reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce:dixième. 

Le solde est à la disposition de rassemblée générale, 
laquelle, sur la pePoposition du Conseil d'Administration, 
pourra r affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions., soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle I affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire i pouvoir, à tout 
moment, de procéderàtme distribution de dividendes par 
prélèvement sur les rét..erves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital 
social 

_„. 
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Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite mil( actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un cOmpte„. 
spécial pour être imputée, sur les bénéfices des exercices-
ulténeurs jusqu' à-  extinction, 

TITRE VII 

DISSOLUrnel, - LIQUIDATION 

ART. 20. 

Perte des trois/quarts du capital social 
. 	.„ 

En cas de perte- des trois/quarts du capital social. les 
administrateurs ou, à défaut, les CortunissAires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la rétifiion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre- la société. 

Aise. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
ainicipée, l'assemblée. générale. règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou likuzieurs- liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. • 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctioïts 
deaArninistrateurs, mais la société conserve sa person- 
nalité durant tout le cours de.sa  liquidation. 	- 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
anri bution s que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux-  liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est- présidée-parles liqUidateurs ; • 
en cas d'absence du ou des _liquidateurs,. elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont potitinission.de -réaliser, même à 
. l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

A cet effet, en cas de eontestat ion, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois. où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicilA'. Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le ProciareurG'énéral près la Courd'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS De m CONSTITUTION 
!)E LA PRESE,NTE SOULTE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront éteapprouvés et I a société 
autorisée par Arrêté de S.L. M. lé Ministre d'Et.at de la 
Principauté de. Monaco et le tout pUblié dans le lournal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies, 

ART. 24, 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
proçès-verbaux relatifs à la constitution dç la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

IL - Ladite société- a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de SI. M. le Ministre .d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 5 avril 2001. 

Iii. - Le. brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Mc REY, notaire susnommé, par acte du 
4 mai 2001. 

Monaco, le 18 ma't 2001. 

Les Fondateurs.  

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco, 

Etude de lie Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"RIVIERA AUTOS S.A.M;" 
(Société Anonyme MionégasquO 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 
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1") Statuts de la société anonyme monégasque dcttom-
niée "RIVIERA AUTOS S.A.M," au capital de 150.000 
euros et avec siège social n° 23, boulevard d'Italie, -à 
Monte-Carlo. reçus., en brevet, par Me Henry REY, le 
2 février 2001, et déposés au rang rk ses minutes par acte 
en date du 4 niai 2001, 	- 

2') Dépôt avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures de l'assemblée générale constitutive tenue le 4 mai 
2001 et déposée avec les pièées annexes au rang des 
minutes de M' Henry REY. par acte du même jour  
(4 mai 2001), 

ont été déposés)le 16 mai 2001 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, 

Monaco, le 18 mai 2001. 

Signe : 1-1, ".:es. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S BARDEM' & Cie" 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
19 décembre 2000, 

les héritiers de l'associé commanditaire ont cédé à un 
nouvel associé commanditaire 80 PARTS d'intérêt de 
1.000 francs chacune de valeur nominale, numérotées de.  
I à 4 et de 87 a 162, leur appartenant dans le capital de 
la société en commandite simple "SC.S. BARDINI 
Cie-, au capital de 200.000 francs, avee sitge "Le Margaret" 
27, boulevard d'Italie a Monte-Carlo. 

A la suite de ladite cession la société continuera d'exister 
entre 

—M. Eugenio BARDINI et M. Enrico BARDINIdemeu-
raet tous deux 4, avenue des Citronniers à Monte-Carlo, 
en qualité d'asseciés commandités ; 

Le capital social toujours fixé à la somme de 200.0C/0 
francs, divisé en 200 part s de 1,000 francs chacune, appar-
tient, savoir : 

— à concurrence de 80 PARTS numérotées 1 à 4 et 87 
à 162 à un associé commanditaire ; 

— à concurrence de 80 PARTS numérotées de 7 à 86 à 
Eugenio BARDIN1demeuran t 4, avenue des Citronniers 

a Monte-Carlo, associé commandité ; 

— et à concurrence de 40 PARTS numérotées 5, 6 et 
163 A 200 à M. Enrico B RDIN I demeitrant même adresse, 
autre associé commandité. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco peur y être transcrite 
et affichée confOrmément à la loi, le 1 I mai 2001. 

Monaco, le 18 mai 2001. 

Signé : kl. RFY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
"S.N.C. RAMOS, TOURNIER 

& Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 45 et suivants 
da Code Civil Monégasque. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 24 novembre 
2000, 

M. Jean Michel RAMOS, demeurant 14, avenue des 
Castelans, à Monac9*  

et M. Jean-Paul TOURNIER, demeurant 18, rue 
Grimaldi, à Monaco. 

(7, 
Ont constitué entre eux une société en 'e.oria collectif 

ayant pour objet la, création et l'exploitation d'un fonds 
de commerce de vente de vêtements;homines et femmes 
de la marque QUIKSILVER avec vente de matériel et 
accessoires de loi sirs et de sport ainsi que la vente de vête-
ments d'enfants de la même marque QUIKSILVER. 

La raison et la signatm sociales sont4*S.N.C„ RAMOS, 
TOURNIER & Cie" et la dénomination commerciale est 
"BOARDR IDER QUIXS IL VER'. 

La durée de la société est de 50 années à compter du 
30 mars 2001. 
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Son siège est fixé "Galerie Commerciale du Métropole". 
17. avenue des Spélugues, à Monte-Carlo. 

Le capital s€ cial. fixé à la somme de 10.000 euros est 
divisé en 10(1 parts d'intérêt de ItX) euros chacune ete.  
valeur nominale, appartenant 

-- à concurrence de 50 parts numérotées de / à 50 à 
M. RAMOS 

et à concurrence de 50 parts numérotées de 51 à 100 
à M. TOURNIER. 

La société sera gérée et administrée par MM. RAMOS 
et 'TOURNIER avec les pouvoirs tels que prévus aux 
statuts. 

En cas de décès d'un associé la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi, le 10 mai 2001. 

Monaco. le 18 mai 2001.  

RESILIATION DF, G ERANCF 

Deuxième Insertion 
***nese-mes.. 

Suivant acte sous seing privé du 27 avril 2(X11, enre-
gistré n Monaco le 2 mai 2001, la SOC1ETE PRESSE 
DiFFUSION et M. Alain DISPA ont décidé de mettre fin 
par anticipation, au contrat de location-géraace afférent 
au kiosque à journaux situé à Monaco, boulevard des 
Moulins, passage Barriéra. 

Cette résiliation prend effet le 27 avril 2001. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège d'Exploitation de 
PRESSE DIFFUSION S.A., COur de la Gare S.N.C.F. -
13.P. 479 - MC 98012 MONACO CEDEX, dans les dix 
jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 mai 2001. 

LOCATION - GERANCE 

Deuxième Insertion 
Signé : H. REY. 

••••nnn ••••n••nnnn •••nn•.......... 

FIN DE GERANCE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre consentie par M. Guillaume lem-
Que& GUILLAUME, demeurant 1 1, rue Bellevue, à 
Monte-Carlo et M— Maryse GUILLAUME, épouse de 
M. Eugène MARTY, demeurant "Résidence Auteuil'', 
boulevard du Ténao, à Monte-Carlo, â M. Giovanni 
I3LON DA, demeurant 19, boulevard doSuisse, à Monte-
Carlo, relativement à un fonds de commerce de bar de 
luxe, restaurant, connu sous le nom de "BANCO BAR" 
exploité 23, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-
Carlo, a pris lin le 30 avril 2001. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 mai 2001. 

Suivant acte sous seing privé du 27 avril 2001, enre-
gistré à Monaco le 2 mai 2001, la SOCIETE PRESSE 
DIFFUSION S.A., située Cour de la Gare S.N.C.F. - 
Monaco - inscrite au Répertoire du Commerce et de 
l'Irclustrie de Monaco sous k te 64 S 1106, a consenti 
un contrat de gérance portant sur le kiosque à journaux 
situé Boulevard des Moulins, Passage Barriéra à Monaco, 
pour une durée de trois années, commençant à courir le 
le mai. 2001 pour expirer le 30 avril 2004, au profit de 
M'"t Gloria CUNEO, demeurant 33, boulevard de la 
République à Beausoleil. 

Aucun cautionnement n'est prévu. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège d'Exploitation de 
PRESSE DIFFUSION S.A., Cour de la Gare s.N.C.e.. 
R.P. 479 - MC 98012 MONACO CEDEX, dans les dix 
jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 mai 2001. 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
16 mars 2001, enregistré à Monaco le 2 mai 2001, 
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Fol. 85, Case 3. la Société des Bains de Mer et du Cercle 
des Etrangers à Monaco, dont le siège social est place du 
Casino à Monte-Carlo (Principauté) a concédé en gérance 
libre, c'est-h-dire du jeudi 24 niai au dimanche 30 septem-
bre 2001 inclus, à la S.C.S. Kadera & Compagnie. dont 
k siège social  est sis Ma Galerie COramerciale du Métropole. 
17, avenue des Spélugues, Monte-Carlo. un fonds de 
commerce de restaurant de cuisine japonaise, dénommé 
"Fuji" sis au restaurant `IvIttona-  de itnineuble du Monte-
Carlo Sporting Chib, avenue Princesse Grace à Monte-
Carlo. 

Oppositions, -s'il y a lieu, air siège du fonds dans les 
dix jours de la deuxième inscrit/in. 

Monaco. le 18 mai 2001. 

r. 

STATUTS 
DE LA FONDATION 

dénommée 
"FONDATION CUOMO" 

PARDEVANT M' Henry REY. Notaire à Monaco. 
soussigné, 

ONT COMPARU 

M. Altredo CUOMO. producteur de cinéma. domici-
lié et demeurant "Le Mirabeau", n° 2, avenue des 
Citronniers, à Morne-Carlo, divorcé en premières noces 
de Mme Gilliane HOBARD et époux en secondes noces 
de M Matin CAVALLARO. 

De nationalité italienne. né le II mai 1933. • à Rome 
(Italie). 

Eleonora CUOMO, sans profession, épouse de 
M. Franco FONZL domiciliée etderneurant n° 7. avenue 
de Grande-Bretagne, à Monte-Carlo. 

De nationalité italienne, née le 23 septembre 1941. à 
Rome. 

Et M" Maria CAVALLARO, administrateur de socié-
tés, épouse de M. Alfitdo CUOMO. domiciliée et demeu-
rant "Le Mirabeau', n° 2, avenue des Citrormiers, à Monte-
Carlo. 

De nationalité italienne, née le I" janvier 1949, à Riposto 

Lesquels, ont requis le notaire soussigné de dresser, 
ainsi qu'il suit, les statuts constitutifs de la "FONDA-
TION CUOMO". 

STATUTS 

TITRE 1 

CONSTITUTION - OBJET SIEGE » DUREE 

A tericui PREMIER 

Sous la dénomination de "FONDATION CUOMO", 
est constituée une fondation qui sera régie par lesdispo.- 
citions de la législation monégasque et par les présents 
statuts. 

ART. 2, 

Cette fondation a pour objet 

* porter assistance aux personnes de tous 	dans le 
hese*. 

* assurer la protection matérielle et morale de l'enfance 
abandonnée ou dépourvue d'assistance. 

* aider au développement scolaire, sportif, culturel et 
artistique de jeunes gens méritants dépourvus de moyens, 

' assurer la protection judiciaire des citoyens écono-
miquement faibles. 

Pour l'exercice de ces missions, la Fondation poura 
notamment : 

créer des bourses d'études et des prix périodiques. 

* accorder des rentes viagères. 

* encourager toute manifestation visant a la réalisa-
tion de son projet, 

* pourvoir à la création de . maisons de repos pour 
personnes âgées. d'établissements pour mineurs., d'instal-
lations sportives et sanitaires, de laboratoires de recherche 
et ateliers d'artistes. 

Pour la détermination de ces domaines d'action sociale. 
la  Fondation s'assurera du concours de la Croix. Rouge 
Monégasque avec laquelle elle envisagera toute forme de 
collaboration appropriée. 

ART. 3. 

Son siège est fixé à Monaco. 

H pourra être transféré sur simple décision du Conseil 
d} Administration dans tout le territoire de la Principauté, 
mais en aucun cas :hors de ce ter,ritoire. 

ART, 4. 

La fondation est constituée pour une période illimitée 
à cortipter du jourde la publication au "Journal de Monaco" 
qui suivra l'Ordonnance .Souveraine d'i,utorisation, sous 
réserve. le cas échet/il, du bénéfice du deuxième alinéa 
de l'article 12 de la loi 56 sur les fondations. 
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Cette durée pourra être prorogée par déc sion du Conseil 
d'Administration. 

TITRE II 

PERSONNALME - APPORTS - PATRIMOINE - 
CAPA(YTE 

ART. 5. 

La tondation créée par les présents statuts possède la 
personnalité civileest la opacité juridique. 

Elle peut faire tous les actes de la vie civile qui ne lui 
sont pas interdits par une disposition expresse et :la Loi. 

En se conformant à celle-ci. elle peut notamment acquérir, 
t titre gratuit ou onéreux, posséder et aliéner tous droits 
et biens meubles ou immeubles, corporels ou incorporels. 
réels ou personnels, faire tous placements de fonds, 
s'obliger, ester en justice, tant en demandant qu'en défen-
dant, et passer tous actes généralement quelconque e 

Toutefois, le droit d'acquérir des immeubles est limité 
à -ceux qui seraient nécessaires à la mise en oeuvre et au 
fonctionnement de la fondation. 

ART. 6. 

Les fondateurs font apport à la fondation d'une somme 
de SIX MILLIONS DE FRANCS (F : 10.000.000), 

ART. 7. 

Le patrimoine de la fondation comneendra : 

1°) Les apports visés à l'article ci-dessus. 

2b) Tous biens eneubles,ou immeubles, à provenir, soit 
de toutes acquisitiores ultérieures. à titre gratuit ou oné-
reux, soit de la constitution de tous fonds de réserve. 

3°) Tous fonds et biens. meubles ou immeubles, à 
provenir de toutes libéralités, subventions. donations ou 
legs, des fondateurs ou de tous tiers. 

Les biens appartenant à Je fondation pourront être 
partiellement affectés à des-acquisitions jugées néces-
saires pour l'accomplissement de l'objet ci-dessus défini, 
après obtention des autorisations éventuellement requises 
pur la loi et dans des conditions devant permettre à 
l'Institution de disposer de revenus suffisants pour-assurer 
la continuité de son activité et l'accomplissement de 
l'objet qui lui est assigné. 

ART. 8. 

Il sera établi un registre spécial, coté et paraphé par le 
Président du Conseil;d'Administration, tenu sous la 
responsabilité du Seeretaire et du Trésorier du Conseil, 
dans lequel sera consigné l'inventaire détaillé des biens 
de toute nature constituant le patrimoine de la fondation. 

Cet inventaire sera révisé, modifié, s'il y a lieu, et arrêté 
-nu 31 décembre die chaque année. L'inventaire et ses révi-
sions seront approuvés, certifiés et signés par tous, les 
membres du Conseil «Administration. 

TITRE Ill 

ADMINISTRATION DE LA FONDA  l'ION 

ART: 9. 

Sous la surveillance de la Comrnission Spéciele insti-
tuée par la loi n° :47e1u 29 janvier 1922 et sous le coritr6le 
de M. le Ministre d'Etat, la Fondatitse est administrée par 
un Conseil composé de cinq membres au moins et de ltuit 
au plus, dont : 

• trois membres seront obligatoirement proposés par 
les fondateurs et ultérieurement par le Conseil .dAdeni-
n istrat ion. 

un représentant de la Croix Rouge Monégasque. 

ires administrateurs devront remplir les conditions 
prévues . par l'article 15 de la loi n° 56 sur les fondations, 
susvisée. 

,Le Conseil représente la fondation vis-à-vis de toutes 
autorités, administrations pudiques ou privées ou vis-à-vis 
des tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, sans limita-
tion ni réserve autres que celles pouvant résulter des 
dispositions légales ; it gère et administre les affaires de 
la fondation et, d'une façon générale, accomplit tous les 
actes de la vie civile rentrant dans sa capacité juridique. 

ART. 10. 

Les fonctions et charges diverses des administrateurs 
sont gratuites ; aucun honoraire, aucune rémunération 
sous quelque forme que ce soit, ne peut leur être attri-
buée. 

ART. 11. 

Les administrateurs ne contractent, à raison de leurs 
fonctions ou de leur gestion, aucune obligation person 
nelle. ni  solidaire, relativement aux engagements de la 
fondation. Ils ne sont responsables, solidairement ou indi-
viduellement suivant le cas, soit envers la fondation, soit 
envers les tiers, que de l'exécution de leur mandat et des 
fautes ou irrégularits commises dans cette exécution. 

Atm 12. 

Le premier Conseil «Administration comprendra 

1°) M. Alfred° CUOMO, comparept, 

20) M Eleonora FONZI, née CUOMO. comparante. 

3°) te Maria CUOMO, née CAVALLARO, compa7  
tante. 

4°) M. François RAGAZZONI, consultant, domicilié 
n° 24, boulevard Rainier HI, à Monaco-Coxidainne- 

5°) Mn' Bettina DOTTA, expert-comptable, domiciliée 
et demeurant n° 31, avenue des Capalins. à Monaco-
Condamine, 

nommée ès-qualités Croix Rouge Monégasque. 
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Airs. 13. 

La durée des fonctions de civique administrateur est 
de six années renouvelables. 

Lors du renouvellement de leur mandat, les membres 
du Conseil d'Administration sont désignés par coopta-
tion. 

En cas de vacance pour décès, démission ou exclu-
sion, les membres restants du Conseil pourvoient au rem-
placement dans un délai maximum de trois mois,. 

Toutefois, conformément à l'article 9 des statuts, le 
représentant de- la Croix Rouge Monégasque sera 
proposé par cette association etc .cas de vacante quelle 
qu'en soit la cause. 

En dehors des cas de décès. démission ou exclusion, 
les fonctions d'administrateur prendront fin par l'effet de 
tous événements atteignant ta capacité- civile de l'admis 
nistratear -ou lui interdisant de remplir les conditions-
prévues par l'article 15 de la toi te 56. 

ART. 14. 

A sa première réunion et, ensuite, à la première réunion 
suivant chaque vacance, le Conseil d'Administration élit, 
parmi ses membres, les dignitaires suivants dont les fonc-
tions sont triennales, mais indéfiniment renouvelables et 
qui cessent de plein droit par la perte. de ta, qualité 
d'administrateur. 

L - 3L13.21ekidge 

Le Président convoque le Conseil dont il dirige les 
séances et délibérations et dont il assure et exécute les 
décisions. En cas d'absence ou d'empêchement du Président 
celui-ci est suispléé en sé.ance par le plus âgé des mem-
bres présents et non empêchés. Le Président représente 
la fondation et le Conseil vis-à-vis de tous tiers et admi-
nistrations, soit à l'amiable, soit en justice. tant en deman-
dant qu'en défendant, ainsi que dans tous actes à passer 
et pour toutes signatures à donner ; c'est à sa requête ou 
contre lui que sont intentées toutes actions judiciaires. 

IL - Un Secrétaire,  qui a la garde des archives de la 
fondation, transmet les diverses convocations et com-
munications émanant du Conseil, de son Président ou de 
ses membres et rédige les procès--verbaux de toutes les 
délibérations. 

III. - Ma :Trésorier,  qui tient la comptabilité générale 
de la fondation, opère les encaissements et effectue les 
paiements dûment mandatés. Le Trésorier soumet au 
Conseil d' Administration, tous les six mois, le bilan des 
comptes du dernier seniestse écoulé et, en, outre, à la fia 
de chaque année, le bilan récapitulatif annuel arrêté au  

31 décembre et le registre des inventaires. Les comptes 
sont appuyés des pièces justificatives qui y demeurent 
annexées après que le tout a été visé et paraphé par le 
Président, le Secrétaire et te Trésorier. 

Les livras de compte sont d'un modèle agréé par le 
Conseil, cotés et paraphés par le Président ; quand ils sont 
épuisés, ils sont clos par le Président et le Trésorier, 
versés et classés aux archives de la fondation. Le Tréso-
rier ne peut, sans délibération spéciale du Conseil, erga... 
perdes dépenses non prévues au budget voté par k Conseil. 

ART, 15, 

Au moins une fois par semestre et. en outre, toutes les 
fois que l'intérêt de la fondation l'exige, sur convocations 
individuelles, émanant soit du Président, soit de deux 
administrateurs quelconques, le Conseil d'Administra-
tion se réunit au siège de la fondation ou sepout autre 
lieu quelconque de la Principauté, décidé par le Conseil. 

Pour la validité des délibérations du Conseil, la pré-
sence de trois administrateurs au moins est indispensable. 

Tous les votes ont lieu au scrutin secret et les décisions 
sont prises à la majorité absolue ; toute fois. en cas de 
partage, la voix du Président est indiquée et prépondé-
rante. 

Aux. 16. 

Les délibérations du Conseil d'Administration sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur urssegistre 
spécial, crie et paraphé par le Président. tenu au siège de 
la fondation, et signe; par le Président et le Secrétaire ou, 
à leur défaut, par tous leS administrateurs qui ont pris part 
à ta délibération. 

Le nombre et les noms des membres présents soin 
constatés en tête du procès-verbal de chaque séance. 

Les copies ou extraits'des procès-verbaux-du Conseil 
d'Administration, à produire partout où besoin sera, sont 
certifiés et signés par le Président du Cssesseil ou, en cas 
d'empêchement, par le Secrétaire et le Trésorier. 

En cas d'empêcherisent du Président, les ventes, échanges, 
achats, baux, quittances, mainlevées, transferts de valeurs 
et autres et, généralement, tous actes concernant la fonda-
tion, décidés par le Conseil d'Administration,sainsi que 
les mandats de paiement et les retraits de fonds chez tous 
banquiers ou dépositaires sont signés par le Trésorier et 
le Secrétaire du Conseil. 
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ART. 18. 

1:exercice financier commence le 1« janvier et iA est 
clos le 31 décembre de chaque année. 

Le premier exercice comprend le temps écoulé entre 
la constitution définitive de la fondation et le trente et un 
décembre suivant. 

ART. 19. 

Chaque année, dans le courant du mois de janvier, le 
Conseil dresse le budget des recettes et dépenses de l'exer-
cice aminci, qui commence, apure tous comptes et donne, 
sil y a lieu, tous quitus concerneat l'exercice annuel clos 
le trente et us décembre précédent. 

ART. 20. 

Pour assurer le fonctionnement de la fondations le 
Conseil d'Administration arrête les règlements intérieurs 
de celle-ci et fixe.le nombre. la qualité, les attributions et 
la rémunération. des divers collaborateurs et employés 
nécessaires i hi bonne marche des- divers services. 

TITRE IV 

REVISION DIS STATUTS - DISSOLUTION 

ART. 21. 

Sur les points où l'expérience en ferait apparaître la 
nécessité pour le bien de la fondation et des intérêts qu'elle 
est appelée à satisfaire, les présents statuts pourront. être 
modifiés dans les formes légales. 

ART. 22. 

En cas de dissolution de la fondation pour quelque 
cause que ce soit, il sera procédé à la liquidation par les 
administrateurs ou tout autre liquidateur désigné à cet 
effet,-  conformément à la loi et aux statuts, ,et sous le 
contrôle de la Cenunission de SurveiVance, 

TITRE V 

CONDITIONS DE CONS1TFUTION 

ART. 23. 

La présente fondation ne sera définitivement consti-
tuée qu'après approbation des présents statuts par 
Ordonnance Souveraine, publiée, ainsi que les présents 
statuts, dans k "Journal de Menace'. 

sociETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"GERARD MOSCHKOWITZ 
Ae & Cie' 

"OLIVIER JACQUES S.C.S." 
17. avenue dès Spélugues - Monaco 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire du 19 décembre 2000. les associés ont décidé de 
modifier l'article 2 des statuts relatif â l'objet social de 
la manière suivante 

"Nouvel article 2" 

-La société a pour objet en Principauté de Monaco, 
l'exploitation de commerces diffusants des marques de 
grande notoriété et de haut standing de maroquinerie, 
bagagerie, accessoires de mode et articles de Paris. ainsi 
qu'a titre accessoire.lav ente de chaussures pour hommes, 
femmes et enfants et accessoires se rapportan ta cette acti-
vité. 

"Et plus généralement, toutes opérations commercirdes, 
mobilières et immobilières pouvant se rattacher directe-
ment à l'objet social cklessus mentionné". 

- Un exemplaire de ladite assemblée a été déposé 
le 15 mai 2001 auprès du Greffe Général de .1a Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco 
afin d'y être transcrit et affiché Conformément à la loi. 

Monaco, le 18 mai 2091. 

"S 'AM. STYMELOI," 
(Société Anonyme Monégasque) 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

Monaco, le 15 mars 2001. 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la Société Anonyme Monégasque "STYMELOL" 
réunis le 28 avril 2000 a décidé la dissolution anticipée 
de la société, à compter de la même date. 

(7. 



Le Liquidateur, Pour avis, 
Le Liquidateur. 
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Elle a nointné comme liquidateur de la société dissoute 

M"' Anne-Marie LOPEZ, demeurant t, Impasse de 
Varsovie à Toulouse (France), 

et lui a donné tous pouvoirs afin de procéder aux opé-
rations de liquidation. 

Elle a fixé le siège. de la liquidation au 1, rue du Gahian 
à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de dissolution a été 
déposé après. enregistrement au Greffe du Tribunal de 
Monaco. pour y être affiché conformément à la loi, le 
9 mai 2001. 

Monaco, le 18 mai 2001. 

La Liquidatrice. 

S.A.M. "CINQ TERRES" 
Société Anonyme Monégasque en liquidation 

au capital de 2.000.1X)0 de francs 
Siège social 38, boulevard des Moulins - Monaco 

DISSOLUTION ANTICIPEZ 

S.A.M. "ENTREPRISE 
DE TRAVAUX 

ET DE REVETEMENTS 
DE MONACO" 

en abrégé 

SAM. 41" 	 9  

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 2.000.000 de francs 

Siège social : 27. avenue Princesse Grace Monaco 
• 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, 
-0;é mite à Monaco le 14 ,Îévrier 2001, a décide.e, la dissolu 
tion anticipée de la société, à compter de la même date 
et sa mise en liquidation. 

Elle a nonurié comme liquidateur de la société dissoute : 

La Société Anonyme APP1A, au capital de 591.148.700 F, 
dont le siège social est situé à Issy Les Moulineaux (92442), 
143, avenue de Verdun, inrmatriculée au. Registre du 
Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le 
n° B 542 094 792. 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
réunie au siège social le 19 janvier 2001 a décidé la 
dissolution anticipée de la société, à compter de cette 
même date, et sa mise en liquidation. 

Elle a nommé comme liqu idateur de la société dissoute 
sans limitation de durée 

Mm' Andrea GR.AF, née le 31 août 1955 à Lahore 
(Pa,istan), de nationalité allemande, demeurant 4, bou-
levard des Moulins à Monaco, 

et lui a conféré les pouvoirs les plus étendus pour 
procéder aux opérations de liquidation. 

Le lieu où la corresponda.nce doit être adressée et où 
les actes et documents concernant la liquidation doivent 
être notifiés, a été fixé au 38, boulevard des Moulins à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-velbal de dissolution a été 
déposé après enregistrement au Greffe du Tribunal de 
Monaco pour y être affiché, le 3 mai 2001. 

Et représentée par son Président du Conseil d'Adtni-
nistration M. Bruno TABAR1E, 

Et lui a conféré les pouvoirs les plus étendus pour 
procéder aux opérations de liquidation. 

Le lieu où la correspondance doit être adressée et où 
les actes et documents concernant la liquidation doivent 
être notifiés a été fixé au 27, avenue Princesse Grace à 
Monaco, 

Un exemplaire du procès-verbal de disseilution a été 
déposé après enregistrement au Greffe du Tribunal de 
Monaco pour y être affiché, le 3 mai 2001. 

Pour avis, 
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"MONT14E-CARLO SAT" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 53)00,000 
Siège 7, rue du Gabion Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

es actionnaires de la S.A.M. "MONTK-CA RLO SAT' 
sont convoqués en assembWe générale ortitliaire au Cabinet.> 
Melan, 14, boulevard .des Moulins, k Mardi -5 juin 
2001, à 13 h 30, afin de délibérer sur l'ordre.du jour S'ai-
vant 

- Rapports du - Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes. 

- Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos au 31 décembre 2000. 

- Affectation des résultats de l'exercice, 

- Quitus aux Administrateurs':.  

- Quitus à deux Administrateurs démissionnaires. 

- Conventions viséess, à l'article 23 dé l'ordonnance 
souveraine du 5 mars 1895. 

- Approbation du montent des honoraires alloués, aux 
CommissaireS aux Comptes, 

- Ratification des indemnités allouées aux Admi-
nistrateurs. 

- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

- Décision à prendre concernant la continuation ou la 
dissolutimi de le société en raison de pertes supérieures 
aux trois quarts du capital social. 

Questions diverses, 

Le Conseil d'Administration. 

"TREND COMMUNICATIONS" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000„000 F 
Siège social 	rue du Gab,ien - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la S.A.M. -TREND CEMMUNI-
CATIONS" sont convoqués en assemblée générale ordi-
r .,tire au Cabinet Melan, 14, boulevard des Moulins, le 
Mardi 5 juin 2001, à

.
15 h 00, afin de délibérer sur l'ordre 

du jour suivant 

- Rapports du Conseil d' Administration et des 
Commissaires aux Comptes. 

- Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos au 31 décembre 2000. 

- Affectation des résultats de l'exercice. 

"MONTE-CARLO SAT" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 5.000.000 lr 
Siège social : 7, rue du Gabian - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la S.A.M. "MONTE-CARLO SAT' 
sont convoqués en assemblée générale extraordinaire au 
Cabinet Melan, 14, boulevard des tvloulins, le mardi 
5 juin 2001, à 14'h 30, afin de délibéier sur l'ordre du 
joufsuiveit 

- Quitus aux Administrateurs. 

- Conventions visé..es à l'article 23 de I ordonnance 
souveraine du 5 mars 1895. 

Approbation dti n'Ornantes honoraires alloués aux 
Commissaires aux COmptes."' 

- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
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"TREND COMMUNICATIONS" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000,000 F 
Siège social : 7, rue du ()Minn - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la S.A.M. "TREND COMMUNI-
CATIONS" sont convoqués en assemblée générale extra-
ordinaire au Cahi net Melan. 'I 4. boulevard des Moulins, 
le mardi 5 juin 2001, à 16 h 00e min de délibérer sur 
l*ordre du jour suivant : 

-- Décision à prendre concernant là continuation ou la 
dissolution de la société en raison de pertes supérieures 
aux trois quarts du capital social. 

-- Questions dl erses. 

Le Conseil d'Achninieration. 

"S.A.M. MONACO MARITIME ", 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de francs 
Siège social : 9, quai du Président J.F. Kennedy 

Monaco 

AVIS DE CON-fOCATION 

"ENTREPRISE DE GRANDS 
TRAVAUX MONEGASQUES" 

en abrégé "E.G.T.M." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de F. 4.000,(X)0 
Siège social : "L'Union" 

27, boulevard des Moulins - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire, k lundi 18 juin.  
2001, â 17 heures, eu siège social de la société, afin de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'exercice 
social clos k 31 décembre 1999. 

- Rapports des Commissaires aux Comptes sur l'exer-
cice clos le 31 décembre 1999. 

-- Approbation des comptes de l'exercice close le 
31 décembre 1999. 

- Quitus à donner aux Administrateurs. 
-- Affectation des résultats. 
- Autorisation à donner aux Administrateurs en confor-

mité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895. 

- Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes. 

- Questions diverses. 

Le Président-délégué. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-

rale ordinaire, le vendredi 8 juin 2001. à 11 heures, au 
siège social de la société, à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant : 

- Rapport de gestion du Conseil d"Administration. 

Rapport des Commissaires aux Comptes sur l*exer-
cice clos au 31 décembre 2000. 

- Approbation desdits comptes. 

- Renouvellement de l'autorisation prévue à l'arti-
cle 23 de l'ordonnance, souveraine du 5 mars 1895--â 
donner aux Administrateurs. 

-Quitus aux Administrateurs et aux Commissaires aux 
Comptes. 

- Affectation du résultat de l'exercice clos k 31 décembre 
2000. 

-Renouvellement des mandats de trois Administrateurs. 

- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

ASSOCIATION 

"ASSOCIATION MONEGASQUE 
CONTRE LES MYOPATHIES" 

L" association a pour objet : 

- D'aider l personnes atteintes de myopathies. 
- D''être un relais d'information et d'aide entre la 

personne atteinte par la maladie, sa famille et le monde 
extérieur. 

- De sensibiliser le publie à cette maladie aux fins 
d'une meilleure intégration des personnes qui en sont 
atteintes. 

- De récolter ponctuellement des dons pour améliorer 
la qualité de vie de e personnes atteintes par la maladie. 

Le siège social est fixé : Hôtel Balmoral -12, avenue 
de la Costa - MC 98000 MONACO. 
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CRÉDIT COMMERCIAL DE FRANCE (MONACO) S.A.M. 
Société Anonyme Monégtque 
au capital de 5.600.(X/0 euros 

Siège social 2 bis, boulevard des Moulins - Monaco (Pté) 

BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2000 

(eh milliers d'ettros) 

ACTIF 	 2000 	 1999 
Caisse. Banques Centrales, C.C.P.  	 757 	 482 
r..réances sur les établissements de crédit  	 698 950 	 612 910 il 

A Vtit,  	 93 746 	 72 361 
- A terme  	605 204 	 540 549 

Créances sur la clientèle 	 37 637 	 48 423 
- Autres concours à la clientèle 	 3 341 	 2 930 
- Comptes ordinaires débiteurs 	 34 296 	 45 493 

Obligations et autres titres à revenu fixe 	 106 309 	 65 
Immobilisations incorporelles 	 3 054 	 3 057 
Immobilisations corporelles 	 283 	 295 
Autres actifs  	 252 	 166 
Comptes de régularisation 	 1 486 	 4 244 

Total de l'actif 
	

848 728 	 669 642 

PASSIF 
Dettes envers les établissements de crédit 	 332 945 	 204 65.3 

- A vue 	 83 023 	 64 132 
- A tenue 	 249 922 	 140 521 

Comptes créditeurs de la clientèle  	 495 016 	 441 702 
Comptes d'épargne à régime spécial 	 3 689 	 8 531 

- A vue  	 3 689 	 8 531 
A utres dettes 	 491 327 	 433 171 

-A vue  	 98 187 	 94894.  
- A terme 	 393 140 	 338.277 

Autres passifs 	 915 	 4 285 
Comptes de régularisation  	 835 	 5 207 
Provisions pour risques et charges „ 	 . . . 	. 	 338 	 2 210 
Provisions réglementées  	 6 	 11 
Fonds pour risques bancaires généraux 	 18 	 247 -,, 
Capital 	 . 	 5 600 	 5 336 
Réerves 	 3 748 	 3 909 
Report à nouveau  	 140 	

A
10 

Bénéfice de l'exercice 	 9 167 	 2 072 
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l'ORS BILAN 
ENGAGEMENTS DONNES 

Engagements de garantie 

2000 1999 

Engagements d'ordre de la clientèle 	  11 762 11 637 
Engagement sur titres 

Autres engagements donnés 	  5 888 2 789 
ENGAGEMENTS REÇUS 

Engagements de garantie 
Engagements ae garantie d'établissements de crédit 	 1 698 1 568 

Engagements sur titres 
Autres engagements reçus 	  2 789 

COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRF, 2000 
(en milliers d'euros) 

CREIMT 
2000 19» 

PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE 	  57 175 31 545 
Intéréts et produits assimilés 	  40 903 25 212 

- Sur opérations avec les établissements de crédit 	 36 762 23 953 
- Sur opérations avec la clientèle 	  3, 181 1 177 

Sur obligations et titres à revenu ritAe 	  960 82 
Commissions 	  10 CP)4 5 071 
Gains sur opérations financis 	  - 	6 268 1 262 

- Solde en bénéfice des opérations sur titres de transaction . 	 4 827 92 
- Solde en bénéfice des opérations sur titres de placement . 	 42 
- Solde en bénéfice des opérations de change 	  A 432 1 127 
- Solde en bénéfice des opérations sur instruments 

financiers . 	  . 	9 1 
AUTRES PRODUITS ORDINAIRES 	  4 324 348 
Solde en bénéfice des corrections de videur sur immobilisations 
financières 	  163 
Excédent des reprises sur les dotations des fonds pour risques 
bancaires généraux 	  229 
Autres produits d'exploitation 	  4 095 185 

- Autres produits d'exploitation bancaire 	 217 179 
- Autres produits d'exploitation non bancaire 	  3 878 6 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 	 73 
TOTAL CREDIT 	  61 572 31 893 

DEBIT 
CHARGES D'EXPLOITATION BANCALRL 	  44522 23 76v.  
Intérets et charges assimilées 	  42 088 22.516 

- Sur opérations avec les établissements de crédit 	 22 124 9 832 
- Sur opérations avec la clientèle 	  19 964 12 684 

Commissions 	  2 434 1 244 
AUTRES CHARGES ORDINAIRES 	  7 839 6 008 
Charges générales d'exploitation 	  5 061 4 745 

- Frais de personnel 	  3 741 2 933 
- Autres frais administratifs 	 1 320 1 812 

Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations 	'}  249 201 
Autres charges d'exploitation 	  2 522 1 062 

- Autres charges d'exploitation bancaire 	 42 ' 36 
- Autres charges d'exploitation non bancaire 	  2 480 1 026 

Solde en perte des corrections de valeur sur immobilisations financières 7 
Charges exceptionnelles 	  44 53 
Bénéfice de l'exercice 	  9 167 2 072 
TOTAL DEBIT 	  61 572 31 893 
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EXPR.ESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCI ETES 

Conformément h la loi n' 1.21 1 du 28 décembre 1998 et h l'arrêté ministériel n° 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à rexpression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des sociétés, 
les sociétés ci-arès désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes- 

".> 

SOCIETE N' RC1 

STATUTS .- ARTICC 4 
,...en............. 

»emblée 
Melte 

- 	ro dee du 

Musé de 
lecerdioti 
de )a f*F. 
en dee du 

Arektne Re4aciion >boy* Reletion 

SAM 
LAeoRATOIRE 
FA M ADEM 

56 S 51 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION DEUX cEbrr 
QUATRE VINGT DOUZE MILLE 
CINQ CENTS francs (1.292.500 F) 
divisé en CI.NQ MILLE CINQ CENTS 
actions de DEUX CENI.  TRENTE:  
CINQ feints t 235 Ft chacune de valeur 
nominale. entièment libérée 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT QUATRE VINGT DOUZE 	- 
MILLE CINQ CENTS ( 192,500) cirrus. 
divisé est CINQ MILLE CINQ CENTS 
(5300) actions %le TRENTE CINQ (35) 
euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérée. 

27.03.2001 01.012001 
' 

SAM 
LES ACTUALITES 
MONDIALES 

64 S 1101 Le capital social est fixé ila sentine 
de UN MILLION de frailcs 
( 1.000000 F) divisé en DIX MILLe4 
actions de CENT francs 1100 F) 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE 050000) 
eiros, divik en DIX MILLE (10.0001 
actions de"QUINZE ( 15) eums chacune 
de valeur nominale,. entièrement libérée, 

-- 

02.04.2001 07.05.2001 

VAL 
MONTE-CARLO 
SAM 

74 S 1429 Le capital social est fixéà ta somme 
de-DEUX M1WONS de francs 
(2.0(X).000 F) divisé en DEUX MILLE 
actions de MILLE francs t L000 F) 
chacune de valeur nominale, efttière- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé a la somme de 
TROIS (-7»rf MILLE (300.000) euros. 
divié en DEUX MILLE (2,0(10) actions 
de CENT CINQUANTE ( 1.50)euros 
chacune de valeur nominale. entièrement 
libérées. 

05,04.2001 07.05.2001 

SAM 
SOCIEIE DES 
ENTREPRISES 
LB. PASTOR 
ET FILS 

56 8 353 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 	' 
(1000.000 E) divisé en DIX MILLE 
actions de CENT francs (100 F.) . 
chacune de valeur 110111illakk entière- 
ment libérée. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (I 50.000) 
cures, dives en DLX MIT.. _F.  (10.1100; 
actions de QUINZE (15) eues chacune 
de valeur nominale. 

06.04.2001 09,012001 

SOCIEW N° RCI 

STATUTS - ARTICLE 5 
........„„ t.semblét 

eérale 
en date du 

Accusé de 
rkeption 
figLY"';.a 
en date du 

AoCiefine Rédaction 

--- 

Nouvelk Rédaction 

SAM 
IMMO-INVEST 

84 S m. 
- 

,A 

Le capital social est fixé à la ,sornme 	• 
de UN MILLION CINQ CENT 
MILLE francs .1500,000 F) divisé 
4in MILLE CINQ CENTS actions 	y  
de MILLE francs (1.000 F) chacune 
de vaker nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social et fixé à la somme de 
DEUX CENT QUARANTE Mill F. 
(240.000i etros, divisé en MILLE CINQ 
CEN'IS 11.500) actions de CENT 
SOIXANIE (160) euros chacune de 
valeur nominale. 

29.12.2000 

• 

...fg, 

07,052001 



SOC1ETE N' RCI 

STA 	TS • ARTICLE 5 
--- 

Assemblée 
génërak 

en date du 

Accusé de 
récepikw 
de la I)EE 
en de e du 

Mienne- Réciaci ion Noweelle Rédeiion 

--- 

SAM 
ETABLISSEMENT 
NOARO 

69 S 1237 Le capital rodai est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.000.0(0F) divisé en DIX NIUE 
actions de CENT francs 4 100 F) 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE ( 150.000) 
euros. dhisé en DIX MILLE i 10.000) 
actions de QUINZE ( 151 cirrus chacune 
de valeur nominale, entià-enent libWes. 

12.03.2001 07.052001 

SAM. 
AZUR TECH 

93 S 2942 

. 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
( 1.000000 F) divisé en CENT actions 

, de DIX ?AILLE francs ( 10.000 n 
chacune de valeur nominale entière- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à h somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
4 152.0001euros. divise en CENT .( 1001 
anions de MILLE CINQ CENT VINGT 
11.520) euros chacune de valeur nominale 

19.04,2001 0905.200( 

SAM QUALITY 
CRUISE 
SERVICES 

98 S 3532 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
0.000.000 F) divisé en 11,1ILLE actions 
de MILLE francs (1.001 F) chacune 
de valeur nommait, entièternent 
libérées. 

Le capital social est fixé à 1g somme de 
CENT CINQUANTE MILLE 
( 150.000) mos, divin MILIE (1.000)  

actions de CENT CINQUANTE ( 150) 
eums chacune de valeur notrinale. 

23.04.2001 09.05.2001 	. 

SAM SOCLE 	i h 
ANONYME 
MONEGASQUE 
DE HAUTE 
JOAILLERIE 

69 S 1244 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION CINQ CENT 
MILLE francs (1.500,000 F) divisé ' 
en QUINZE MILLF. actions de ' 
CENT francs ( 100 F) chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de. 
DEUX CENT VINGT CINQ MILLE 
(225.000) euros„. divise en QUINZE 
MILLE (15.000) actions de QUINZE 
(15) euros chacune de valent nominale. 

27.04.2001 11.05.2001 

SAM SOCIETE 
INTERNATIONALE 
POUR LE 
COMMERCE 
ET L'INDUSTRIE 

96 S 3176 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.000.000 F) dut te en MILLE actions 
de MILLE francs (1.000 F) chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somma de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.0001 
eut os, divisé en MII 1 .E  ( LOW) anions de 
CENT CINQUANTE ( 150) ettros 
chacune de valeur nominale. 

10(4.2001 10.05 001 

SAM STUDIO 
INTERIOR 

90 S 2569 • 

• 

te capital social est fixé à la sonne 
de DEUX MILLIONS CINQ CENT 
MILLE frittes (2300000 F) divisé 
en DEUX MILLE CINQ CENTS 
'12.500) actions de MILLE francs 
(1.000 F) chacune de valeur nominale, 
entièremeGt libérées. 

Le capital social est fixé à il somme.de 
TROIS CENT QUATRE VL'GT Mn .! F. 
(380.0001 euros, divisé DEUX MILLE 	• 
CINQ CENTS (2.500) actions de CENT 
CINQUANTE DEUX (152) miros 
chacune dilwaleur nominale,entiertment 
libérées. 

8.04.2001. 11.051001 
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SO('! l'II' N' KI 

STATUTS . ARTICLE 6 	 _::,,e,, 
Amemblee . 
gsf.neeralc 

en date du 

Accise de 
f&tption 
de In DEE 
eu dors du 

Axiome Rédadicln Nouvelle Red3dien 

-........... 

SAM ZIPIIIR 

)_ 

99 S 3578 

. 

Le capital social est fixe: à la somme 
de UN MILL1f.e de francs 
(1.000.000 F) divisé en MILLE 
actions de MILLE franc.:; (1.(YX) F) 
chacune de valeur noMinale, entière- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme dc 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
(152.000) euros, divisé en MILLE 
(LOW) ornons de CENT CINQUANTE 
DEUX (152) miros chacune de valet'.  
nominale. 

02.05..2001 11.05,2001 

S(CIFIE le RCI 
STATUTS .- ARTICLE. 6 ,...--- Ace tee de 

eecepOon . 
de la iii; 

Ancknue Fledection Nouvelk Rekboion 

S.C.S. Antonio 
G1OFFRE 
ET CIE 

99 S 03637 Le capital social est fixe à la somme 
de CENT MILLE francs (100.000 F) 
divise e cENr (Ioo) pins de. MILLE 
• 11.000 F) chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées, 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUINZE MILLE DEUX CENTS 
(15100) curas, dise en CENT (100) 
parts de CENT CENQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur riomilalc 
eritietement libérées. 

08.05.2001 

S.C.S. Antonio 
G1OFFRE 
ET CIE 

96 5 03164 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE flancs (100000 F) 
dii,içé. en CENT (100) parts de MILLE 
(L000 F) chacune de valeur nominale. 
entiètetrtent littétées, 

Le capital social est fixé à la somnie 
de QUINZE MILLE DI x CENTS 
(15.200) euros. divisé en CENT ( LOO) 
parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152') euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées 

08.05.2001 

SOCIETE N° RCI 

----. 
STATUTS - ARTICLE 7 . 

A.”.eukge:e 
gênérale 

en d.* du 

Musé de 
rèception 
de 12 DEE 
en dit du 

Mienne Udaction Nouvelle Raartiou 

SAM 
BRITISH 
MO TORS 

65 5 1134 • 1..e capital social est fixé à la somme 
de CINQ MILLIONS de francs 	i 
(5000.000 F) divisé en CINQUANTE 
MILLE actions i& CENT francs 
(100 F) chaeune de valeur nominale, 
entièrement libér*s. 

Le capital social est fixe à la somme de 
sur CENT aNQUANTF, MUE  
(750.000) etroe, divisé en CINQUANTE 
MILLE (500e actions de QUINZE 
(15) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

29.01.2001 07.052001 

SOCIEll N' RU 

STATU rs .. ARTICLE 7 
Accusé 4ie 	. 
etreint 

de la DEE 
Ancienne Redactiou Nouvelle Kedetiou 

S.C.S. Claude,  
GASTAUD 
ET CIE 

86 S 02194 Le capital social est fixé à la soiwr 
de DEUX CENT MILLE francs 
(200.000) francs, divisé en DEUX 
CENTS (200) parts de MILLE 
(1000) francs chacune de valeur 
nominale, entièrement libérée. 

Le capital soclà-  et fixé à la somme 
de TRENTE MII1E QUATRE CE« 
QUATRE VINGT DIX (30,490) et os, 
divisé en DEUX CENTS (200) parts de 
CENT CINQUANTE DEUX euros 
et QUARANTE CINQ cents (15245) 
chacune de valeur nominale, critère-
ment liber. 

08.05.2001 



SOOE.TE N' RC1 

1TA'1tTS , ART1 11; 1 

Antienne 1(613ction Notnelk Mire  lion 
Accusé (k 
r&eption 

(k la DE13 

S.C.S. 
CECCII1NELLO 	• 
& CIE 

98 S 03524 Le capital social est fixé à ;a somme 
de QUATRE CENT MILLE francs 
(400000) francs, divisé en QUATRE 
CENTS (400) pans & MILLE 
(1.000) francs chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

1,c capital social est fixé à la somme 
de SOIXANTE MULE 1111IT CENTS 
(60.800) eums, divisé en QUATRE 
CENTS (400) parts de CENT CINQU ANIE 
DEUX (152) euros chacune de valeur 
nominale. entièrement libérées. 

(1.05.200 

S,C.S. 
PROVENZANO 
ET CIE 

-,..,,, 

98 S 03442 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQUANTE MILLE francs 
(50.00 francs, divise en CINQUANTE 
(50) pans de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale. entière. 
ment libérées. 

L 	capital social est fixé à la somme 
de SEPT MILLE SIX CENTS (7.600) 
curas, divisé en CINQUANTE (50) pats 
de CENT CINQUANTE DEJA (152) CELne 
chacune de saleur nominale, entièrement 
liKréet--;„ 

08,05,2001 

..--„................ 
08.05.2001 S.C.S. 

VOLPON I 
& CIE 

S,C.S. 
BOSIO 
ET CIE 

L 

99 S 03732 Le capital social est fixe à 1.--;',omme 
de CENT MILLE francs (100.000) • 
francs. dnisé en CENT (100) pats 
de MILLE (1.000) francs chacune 
de valeur nominale. entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixe à la somme 
• de QUI.›U MILLE DEUX CENTS 

QUARANTE CINQ (15,245) eums, 
th,,isé en CENT (1001 pans de. CENT ON= 
QUANTE DEUX euros QUARANTE 
CfNQ cents (152,45) chacune de valeur 
amirale, entièrement libérées. 

98 S 03567 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE francs 
( 200000) francs. divisé en DEUX 
currs (200} parts de MILLE 
(1.000) francs chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la sonime 
de TRENTE MILLE SLX CENTS 
00.600) euros. divisé en DEUX CENTS 
(200) parts de CENT CINQUANTE 1110IS 
(153) euros chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

08.012001 

08,05.2001 S.C.S. 
NOGIIES MENIO 
Er CIE 

93 S 02904 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE francs (100.0001 
lianes, divisé en CENT (100) parts 
de MILLE (. 1.000) francs t•-àactine 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUINZE MILI E DEUX CENT 
QUARANTE CINQ (15.245) euros, divise 
en CENT (100) pans de CENT CINQUANTE 
DEUX euros et QUARANTE CINQ cents 
(152.45) chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

........-..., 	........ 

S.C.S. 	y  
D. PICCO 
& CIE 

99 S 03651 
. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE francs (1(30.000F) ' 
divisé ci CENT (100) pans de MILLE 
(1.000 F) chacune de valeur nontinale, 	' 
entièrement libétées. 	• 	. 

Le capital social est fixe à la sonune 
. de QUINZE MILLE DEUX CENTS 	• 
(I 5.200) etnos, divisé en CENT (100) 

, pis ale CE I' CINQUANTE DEUX ...- .. 
(152) euros chacune de valent nominale, 
entièrement libérées. 

08.05.2001 

S.C.S. 
BARDINI 
ET CIE 

90 S 02606 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CERF MILLE francs - 
(200.000) francs, diviséen DEUX 
CENTS (200) pans de MILLE 
(1.000) francs chacune de valeur 
nominale. entiètement liteées. 

Le capital social est fixé à la somme 
&TRIWE MILLE QUATRE CENTS 
(30,400) mos, divise en DEUX CENTS 
(200) pans de ÇENTONQUANIE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale< 
eniiiiement ii -beties. 

0305.2001 
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, 	SOCIETE, 'e' RC I 

STAÉ.ITS . ARTICIL 7 

Amienne Rt1/41actien NomIle RédxtioP 
Aeo.né de 
tcktption 

de 4 DIT 

S.C.S,. 
BON cil o 
& CIE , 

90 S 02622 L capital social est fixé a la somme 
de CENT NIILI.E foies (100.000 têt'' 
divisé en CENT (100) paris de MILLE 
(1.000 F) chacune de veut nominale, 
entièrement libérées. 

• . 
î 	c tpital social est fixé à la somme 
de QUINZE MILLE DEUX CEN:er3 
(15.200) eums, divisé en CENT I MX» 
parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libénks. 

08.05.2001 

S.C.S. 
LORILLOU 
& CIE 

,....—............................. 

93 S 02919 Le capital social est fixé â la somme 
de CENT MEIJE franc 	.1(10.000.F) 
divisé en CENT (193i. pans de IsIILLE 
(1.000 F) cltacune de valeur nominale, 
entièrement libérée. 

Le capital social est fixé, à la somme 	• 
&QU'IN-il MILLE DEUX CENTS 
d 5.200) cure, dhisé en CENT (100) 

' farts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) ettros chacune de valeur nominale, 

› entièrement libérées. 

08.05.2001 

S.N.C. 
PANZERI 
& RAITI 

98 S 0.413 Le capital social est fixé a la somme 
de UN MILLION de trocs ( 1.000.000) 
divisé en MILLE (1.000) pairs de 
MILLE (1.000) francs chacune, 
de valeur nominale. entièrement 
libérées. 

, 	.... 
Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE DEUX !MLLE 
(152.000) unis, divisé en MILLE (1.000) 
pans de CEtrT CINQUANTE DEUX 
t 152) euros chacune de valeur nominale, 
tritièrement libérées. ' ' 

08.05.200i 

S.C.S. CIS 
PARTICIPATIONS 
& CIE 

96 S 03231 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE francs 4100.000 FI 

I disisé en CENT (100) parts de MII I E 
(1.000 n chacune de valeur notinak., 
entièrement libét*s. 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUINZE MILLE DEUX CENTS 
(15.200) m'os, divisé en CENT ( ItX1) 
pans k CENT CINQUANTE DEUX 	- 
(152) euros chacune de valeur metinale, 
entièrement libérée. 

. 	08.05,.2f101 

S.C.S. M.ORE111 
A22ALLI 
ET CIE 

94 S 02979 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION rie francs (1.000.000) 
divisé el MILLE (1.000) parts de 
MILLE ( 1010) francs chacune de 
valeur nonainale, entièrement libérées, 

• 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE DEUX NIILLE 
151000) *nos, divisé en MEI -if.  ( 1.000) 

parte de CENT CINQUANTE DEUX - 
(152) euros chacune de valeur nominale. 
entièrement libérée. 

09.05.2001 	• 

S.CS. EDMOND • 
RUELLE 
& FILS 

91 S 02694 
• 

Le tapit il social_ 	fixé à la somme 
de DEUX CENT-MILLE francs 
(200000), divisé en DEUX CENTS 
(200) pats de MILE (-1,000). 
francs cbactme dé va/eur nominale,  
entière ment 

Le tupi( af social est fixé à la somme 
del -RENTE MILI F. QUATRE (Ire 

09.05,2001 

QUATRE VINGT DIX euros (30.490) 
divisent DEUX CENTS (200) pans 
de CENT CINQUANTE DEUX murs 
QUARANTE CINQ cents' (152,45) Chacune 
de valeur nominale, entièrement libées. 

S.C.S. 
I. BAENNINGER 
& CIE 

99 5 03596 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT N-111 IF, francs 
(200.(X0), dhisé en DEUX 
CENTS (200) parts 4MILLE 
(1.000) haies chaume de saleur 
nontinaie, entièrement bbérées. , 

Le capital social est fixe' à la somme 
de TRENTE MILLE SIX CENTS 
(30600) cures, divisé en DEUX CENTS 
(200) parts rie CENT CINQU»1TE TROIS 
(153) euros chaeine de valeur nominale, 
entièrement libérées 

09,05„2(01 
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SOCIETE 

t 

N" RCI 

STATUTS , ARTICLE 7 

Acosi de 
recepté,xi 

de le I)EE 
Ancienne Raaction Noteelle Mbelion 

S.C.S. NIA RTINE 
GENINAUA 	' 
& CIE 

94 S 0298 

..................e 

Le capital social est fixé a la somme 
de CENT QUATRE VINGT MILLE 
francs t180.000) divise:en CENT 	• 
QUATRE V INGTS (180) pans 
de MILLE (1.(Xel francs chacune 
de valeur neminale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixe à la somme 
de VINGT SEPT MILLE CINQ CENT 
QtlARANTE(27,540teuros, divisé Cil 
CENT QUATRE V INGTS (180) pans de 
CENT CINQUANTE TROIS 4153) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

09.05.2001 

S.C.S. DEWERPE 
& CIE 

00S 03781 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE francs 
(200.000), divi9é en DEUX 
MILLE (2.000) pans de CENT (100) 
francs chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de TRENTE MELLE ( 30.000) *Inas, 
diViSt5 di DEUX MILLE (2.0(X)) pans de 
QUINZE t, I5)euros chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

09.05.2001, 

S.C.S. FR1310 
Dl FEDE 

......._ 

99 S 3687 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE 
francs (150000 E) divisé en CENT 
CINQUANTE parts de MILLE francs 
(1.000 F) chacune de valeur nominale. 
entèrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de VINGT DEUX MILLE NEUF CENT 
CINQUANTE (22.950) elfle. Misé en 
CENT CINQUANTE (150) parts de CENT 
CINQUANTE TROIS (153) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

10.05.2901 

S.C.S. 
i VENTURELLI 
e - ET CIE 

00 5 3805 Le capital social est fixé à la somme 
de MILLION de francs 41.000.000 F) 
divise en MILLE pans de MILLE 
francs (1.000 F) chacune de valeur 
::liminale. entièrement libérées. 

lx capital social est fixé à la somme 	. 
, CENT CINQUANTE TROIS MILLE 
(151000) euros, divise en MILLE (1.000) 
pans de CR.TCINQUANIE TROIS (153) 
euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

10,05.2001 

S.C.S. MORELLI 
ET Cté-. 	' 

99 S 3650 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ CENT mue FRANCS 
(500.000 F) divisé en CINQ CENTS 
parts de MILLE francs 0.000 F) 
etactine de valeur nominale. entière- 
ment libérée' s.. 

Le capital social est fixé à la somme 
de SOIXANTE SEIZE MILLE DEUX 
COnIT VINGT CINQ (76.225) curas, 
divisé en ClbQ CENTS (500) parts de 
CENT CINQUANTE DEUX EUROS 
ET QUARANITE CINQ CENTS (152.45) 
chacune de valeur .nominale; entiéternent 
libérées. 

10,05.2001 

SOCIE1E le RCI 

STATUTS - ARTICLE 8 

Acmé dr 
/*tele* 

de La DEE 
Ancienne Rédaction 

• 

N)uvelle Rédaction 

S.C.S. POGGI 
ET CIE 

98 S 3413 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE francs 
(200.000 F) divisé en DEUX MILLE 
parts de CENT francs (100 F) chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de 'MENTE MILLE (30000) euros, 
divisé en DEUX MD .I E (2.000) pans 

1005.2001 

de QUINZE(15) euroWtacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. , 

.......1 0 



Dénomination 
FCP 

[hie 
d'apéro nt 

Sociefté 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valturliquidative 
au 

1 mai 2001 

tiloneco l'iurinioine. 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C. ld,It 	 ' 3.09/74 EUR 
Lion 111VCSI Nloriac;o 17,10,1988 Crédit Lyonnais Fur 	an Ends Crédit Lyonnais • 4,339,94 EUR 
Azur Sécurité - ['zut ''C" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Baiciays Bank PLC 6.31148 EUR 
Azur Sécurité - Part "0" 18.10,1988 BarcUys Gestion S.N.C.. Barclays Bank PLC 5.461.43 EUR 
Paribas Modern  Obli-Ento 03.11.1988 Pariets Anet Management Monaco SAM Paribas 374,83 EUR 
Monaco valeurs 30.01.1989 Some val S. A.M. Sociére. Générale 130,17 EUR 
Americazur 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 16,719,17 USD 
CaiNA ACI1091S Françaises 20.11.1991 Caixa investment Management SAM Ste Monégaxwe de Banque N'Y& 473.47 EUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Wargny 1.08033 EUR 

geCFM Court Terme Euro - 08.04:1992 B.P.G.M. C.F.M. 229.10 EUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion • C.M.B. 2.310.17 Mt. 
Monaco Expansion Elne 31,01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.072.22 FUR 
Monaco E,wansion USP 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.882.02 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.888,26 EUR. 
Gothard Court Terme 27,0/1996 SAM Gothard Gestion Mon.a.ec. Banque du Gothard 900.69 EUR 
Monaco Recherche 
sons l'égide de la Fourlation 

2702.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque de Gothard 2.052,57 EUR 

Princesse Grace 15 
BMM Capital Obligation 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M Banque Martin-Maurel 2.970,97. EUR 
BMM Capital ;i'écurité 16.01.1997 M.M.G. Monato S.A.M. Banque Marrin-Maurel 1,732.74 EUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais Europc-an Pieds Crédit Lyonnais — 
CL Europe Sécitrité 4 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais --. 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10,1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.173.74 EUR 

Princesse Grec 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.223.36 USD 

Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine Sécurité ElItO 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.:11, 1.137,47 EUR 
Monaco Patihrboir.e Sécurité _(SD 19.06.1998 Compagnie Morkieasque de Gestion . C.M.B. " 1.071.91 USE) 
Mounction E.urope 	• 1')..06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. . 1.471,31-EUR 
Monaction International 19.06.1998 C:ornprignie Monégasque de Gestion (:.'..M.B. 1.122.65 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothatd - 2,801.76 EUR 

Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions. 	. 	,, 25.09.1998 . SAM Gothard Gestion Monaco  Banque du Gothard • 3.172.80 EUR 
CEM Court Terme Dollar 31.05.1999 B.P.O.M. 	 - - C.F.M. • 1,106,85 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06,1999 SAM Gothard GeStion Morgico Banque du Gothard 2.928.18 EOR. 

Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation  
ferincesse Grace 15 BIS 

09.07.1999 SAM Gothard GeStion Monaco B'sque du Gothard 3.074,87 FUR  

Gothard Trésorerie Plus 15.12.1999 SAtv1•Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard.  1.039A4 EUR 
CCF Monaco Patrimoine 05.07.2000 E.F.A.E. C.C.P. Montko) 18590 Eie 

.-., CF-114 Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestion C.F..M,. 1.016,34 EUR 
C 	.I.i. 	' 	ne ' 01.200 1 on' o 	e. on 	. F.M.  * * . 	I 	R 
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Ordonnance Souveraine n" 9.867 du 26 juillet 1990. 
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Fonds Conintim) 
de Placement 

Date 
d'api-émeut 

S«lété 
de gestion 

Voleur liquidm ive 
 Dépostuire 91,1 

à Mole(' 	 IO mai 2001 

M. Seurité„ 29.02.1993 13.1'.1% Gestion 2 
_-. 

Credit Agritx>li.. 	 43 I M66.97 EUR 

ronds Commun 
de fixement 

Date 
ifagternent 

Société 
de gestion 

Valeur 'liquidative 
Ir positiite 	 Mi 
à /Sion» 	 16 mai ?.001 

• , 	, 

Natio Fonds hfonte-Catio 
-Cote Tenue" 	- 

14.06.1989 Natio !Viorne-Carlo SAM 

................... 

3.030,41 EIJK 

Le Gérant du Journal : Gilles ToNw.i 
455• At? 



ee, • 



IMPF%ERIE DE MONACO 

r e.  



î 


	Page 1
	Page 1
	Page 1

